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REP ONSES 

POUR Frères Joseph de Montenard, Prieur clauftral de 
l'Abbaye de Notre-Dame de Daoulas de l'Ordre des Chanoines Ré- 
guliers de Saint Auguftin en baffe Bretagne-, J e a n Guillon, Sous- 
Prieur j& G A brie l le P a g e , Cloiftriers , Oppofans , Appellans 
comme d'abus , & Demandeurs. 

A *U Faftum des RR. PP. Jefuites de Brffl , Directeurs du Séminaire de la 
Marine , établi par le Roy dans la même fille > Défendeurs & Intime^. 

LA Fondation du Séminaire de Breft pour la Marine, eft digne de la pieté & 
de la magnificence de Sa Majefté j mais on peut dire qu'il eft aufïi peu ne- 
ceflaire que jufte d'y unir l'Abbaye de Daoulas ; & cette union ne feroit 
utile qu'aux Jefuites pour le temporel , pendant qu'elle feroit pernicieufe 
à cette Abbaye , au Public , & aux Rarticuliers, 

Ceft le bien d'autruy , qui ne peut point pafler légitimement à de nouveaux: 
venus , malgré fa destination primitive , & l'intention des Fondateurs , ait préju- 
dice de ceux pour lefquels la Fondation a été faite , contre le Droit commun, les 
Règles de l'Egiife , & les Loix du Royaume. 

Ce n'eft point d'ailleurs Sa Majefté , qui de fon propre mouvement a penfé à 
cette union j ce font les Jefuites , qui ont à ce fujet furpris fa Religion , en luy 
cachant tout ce qui auroit pu l'empêcher d'en accorder le Brevet 5 comme il 
paroît par le Brevet même , dont il y a d'autant plus de raifon d'ordonner le 
rapport. 

Ces Pères ont encore plus trompé le Pape , par les faufTes expreflîons qu'ils ont 
ajoutées aux réticences affectées de la Supplique qu'ils luy ont prefentée , fous 
prétexte du Brevet du Roy. 

L'exécution de la Bulle fubrepticement 6c obrepticement impètfée fur une telle 
Supplique > efl: évidemment abufive. 

La Sentence de POfficial de Quimper qui l'a fulminée conditionnellement , 
n'eft qu'un acte irregulier de fa complailance , caufée par des interefts perfonnels 
de famille > qui l'ont empêché de fentir , qu'en reconnoiflànt , comme il a fait , 
que le Jugement des oppofitions âppartenoient aux Officiers Royaux aufquels il l'a 
délaiflé , il ne luy étoit point cependant permis de dépoiiillef les anciens poflefleurs 
par une fulmination prématurée. 

Les confentemens antérieurs de quelques Particuliers , qui n'étoient point les 
principaux intereflez , & dont les déclarations n'ont été, ni libres , ni raifonnables , ni 
abfoluès : mais feulement la fuite de conventions , ou promettes fimoniaques, ou 
de menaces capables d'ébranler des hommes conftans , comme cela eft juftifié par 
des réclamations pofterieures ; ainfi ce ne font point des actes capables d'autorifer 
une telle voye de fait ; d'autant plus que dans les principes de Droit , l'oppofition 
d'un feul interefle prévaut en pareil cas à la foibleue de tous fes autres Confrères. 

Au refte , Monfieur le Duc de Rohan , l'un des oppofans , comme Seigneur de 
Léon dans la mouvance immédiate du Roy, & en cette qualité Fondateur de Daou- 
las , ne l'eft pas moins , quoiqu'il n'ait point la nomination de l'Abbé , dont l'élec- 
tion a été laiflée dans la difpofition du Droit commun par la Fondation, & qui n'a 
été abrogée que longtemps après par le Concordat de fubrogation à la nomination 
Royale , pane entre le Pape Léon X. & le Roy François I. pour toutes les Prelatures. 
Cette Loy nouvelle n'a point dérogé aux autres droits des Fondateurs , ils y font de- 
meurez confervez ; les predeceffeurs de Monfieur le Duc de Rohan , & luy-même, 
ont continué d'en joiiir fur l'Abbaye de Daoulas j &. nos Rois ont reconnu de leur 
part dans la réception des aveux des Seigneurs de Léon , que ces Seigneurs font les/; r 
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véritables Fondateurs Se Patrons de cette Abbaye , par ces qualitez qui leur ont été 
données dans ces actes authentiques & folemnels. 

Enforte qu'il faudroit ici fenverfer non feulement les principes du Droit com- 
mun , Se les Règles de l'Eglife j mais auffi les Loix des Fiefs , qui affectent aux 
Vaflaux la confervatio» de leurs prérogatives fur la Foy Royale du Souverain 
dont ils les tiennent: & détruire encore les libertés de l'Eglife Gallicane, qui mettent 
les Fondations laïcques k l'abrY de la puiflânee du Pape i fit tout cela pour pouvoir 
remplir la cupidité des Jefuites du bien des Chanoines Réguliers de l'Abbaye d» 
Daoulas, qui ne font pas réduits au nombre de trois , comme les Jefuites le fuppo- 
fenucar il y a beaucoup d'autres Profez de ce Monaftere , difperfez en difFerens 
endroits, qui peuvent revenir tous les jours » outre qu'un féal oppol'ant fuffiroit,par 
laraifondecihve, que in uno retittetur jus Ctllegii. 

Au refte , les faits qui ont été juftifiez au Procès par les trois Chanoines Régu- 
liers , font tellement de l'eflence de leur défenfe naturelle , que les Jefuites ne peu- 
vent point en éluder les confequences neceflaires , par le titre odieux qu'ils donnent 
à leurs écrits , en les qualifiant du nom de libelles diffamatoires. Le ftile des libelles 
diffamatoires n'eft point du génie des Chanoines Réguliers , qui ne croyent point 
qu'il foit permis en bonne morale , ni dans l'ordre judiciaire , d'employer des fup- 
pofïtions Se d'autres fraudes , pour faire fuccomber injuftement les adverfaires , 
ainfî qu'on la pratiqué & qu'on le pratique encore contre eux s au lieu qu'ils n'a- 
vancent de leur part que des veritez , comme il fe vérifiera par la fuite. 

FAIT.. 

L'on n'envie point aux Jefuites l'avantage qu'ils ont eu, de fupplanter les Prêtres 
feculiers, établis pourtant en Communauté permanente par Lettres Patentes duè- 
ment enregiftrées , pour fervir de Séminaire, d'Aumôniers de Marine dans l'Eglife 
Collégiale leculiere du Folgoiiet , Se dans les Maifons Canoniales dont ces Prêtres 
faculiers avoient eux-mêmes fupplanté les Chanoines feculiers qui y étoient aupa- 
ravant ; parce que les Chanoines Réguliers de l'Abbaye de Daoulas n'y ont point 
d'intérêt. 

Mais ils ne peuvent fe difpenfer de relever , que dans le Contrat palTé à cet effet 
le x6. Décembre 1685. pour transférer le Séminaire de Folgoiiet .dans la Ville de 
Brert au profit des Jefuites , les revenus du Folgoiiet ne font évaluez qu'à 3000. liv. 
par leur Ravoir faire , au lieu qu'il eft de notoriété publique que le revenu fixe eft 
de 7500. livres , fans parler ducafuel de 4. à 5000. liv. & que c'eil une vérité qu'ils ne 
peuvent conteiler qu'en reprelentantles titres , avec les papiers de recette des temps 
precedens dont ils ibnt laifis , par la railbnque c'eft un tait important à la queilion 
dont il s'agit maintenant. 

Il n'eftpas moins important d'obferver , qu'encore que par la conquête du Fol- 
goiiet ils demeuraiîent chargez du Service divin 6c des Fondations de cette Egliie 
leculiere, il s'en lont déchargez lur desRecolets, au moyen de la ceffion qu'ils 
leur en ont faite 3 enfemble des Maifons Canoniales , du caiuel , Se d'une Comme 
de 500. livres par an fur les revenus rixes j enforte qu'il leur refte toujours dans la 
vérité 7000. livres de revenu de cette part pour leur Séminaire de Brelt. 

Il a été ajouté par le même Contrat de 16S5. la lomme de 7500. livres d'autres 
revenus, fçavoir 3000. livres à prendre fur les Etats de Bretagne , 2c 4500. livres lur 
le Trelor Royal, jufqu 'a ce qu'il leur foit fourni un fond amorti de pareille valeur far union 
de Bénéfices ou autrement. 

Outre cela , le Pavillon Royal de Breft , la grande Place au devant , & un Jardin 
derrière leur ont été donnez par Sa Majefté i il leur a été conltruit pour 40. mille 
écus d'autres Bâtimens fur un emplacement voifin , aux dépens des Etats de Bretagne, 
avec iooco. d'argent comptant provenant du Trelor Royal, pour acheter des orne- 
raens d'Eglife , Se des meubles convenables a un Séminaire. 

Les charges fixées par le même Contrat , ne confillent que dans l'obligation d'y 
entretenir neuf Religieux-Prêtres & trois Frères , pour fervir à élever de jeunes 
Prêtres feculiers aux fonctions des Aumôniers de Marine fur les Vaifleaux juiqu'au 
nombre de vingt , qui vivroient en communauté dans le Séminaire , v ieroient nour- 
ris pendant qu'ils ne ieroient point en mer, Se ieroient payez chacun de 1©©. liv. pa* 
années tant qu'ils feroient au Séminaire ou lur le» Vaiilea-ux. 



3 

Ceft à quoy les Jefuites ont eux-mêmes reconnu par le Contrat , que le revenu 
furie pied de l'évaluation qui y eft faite , au deflous de la véritable valeur du Fol- 
goiiet pouvoit fuftîre Se au-delà , d'autant plus qu'il n'y a point de nourriture à four- 
nir aux Aumôniers quand ils font fur les Vaiûeaux, 6c que la nourriture eft très- 
frugale pour eux dans le Séminaire. 

Cela s'entend , fi exercice de Séminaire y avoit $ car il eft juftifie' par des actes publics 
produits fous la cotte D. de la production principale des Chanoines Réguliers de 
l'Abbaye de Daoulas , qu'il n'y a jamais eu que trois ou quatre Prêtres feculiers Aumôniers > 
et f auvent qu'unfeul, mal nourris & mal paye^ dans le Séminaire de Brefiy quoi que les 
Jefuites y ayent toujours joui de 14. ou 15000. livres de revenu. 

Cependant ils n'ont pas laHTé, en écoutant trop ce qu'inlpire la cupidité, que de 
tout mettre en ufage dans la fuite , pour s'emparer à titre d'union de l'Abbaye de 
Daoulas , qui , les Jeux Menfes enfemble , vaut plus de 20000. livres > & de vouloir 
s'en emparer, maigre' ceux qui en font les Fondateurs , 6c malgré ceux pour lefquels 
elle a été fondée. 

En vain ont-ils la témérité d'avancer , cjue ceft le Roy , qui de [on propre mouvement a 
voulu que cette union fejît. Le contraire refulte de la lecture du Brevet qu'ils en ont fur- 
pris le 5. Avril 1692. car il y eit dit en propres termes : £{ue ceft fur ce qui a efté reprefenti 
que le Séminaire de la Marine e(lablt à Breft dirigé partes Pères Jefuites , eft obligé de Jupporter 
beaucoup dedepenfes, à cauje du grand nombre d'Aumôniers qui y font receus & nourris Juivant 
Jon ejtab'ijfementi & que ledit Séminaire ri a point de revenus fujfîjans pour y fubvenir. 

On voit par là que ce font les Jefuites qui ont follicité ce Brevet, & qui l'ont fur- 
pris fur deux préluppoiitions également contraires à la vérité. 

L'une , J^e te Séminaire tft rempli de grand nombre d' Aumôniers Juivant Jon eftablijfement > 
au lieu que l'on vient de voir qu'il n'y en a jamais eu que troisou quatre , ejr Couvent qu'un 
feul ; nombre bien différent de fon établifiement , qui eft de vingt Aumôniers. 

L'autre, £}»e le Séminaire ri a point de revenu jufjijant., contre ce qu'ils ont eux-mê- 
mes reconnu par le Contrat de 1685. de leur établiflement, jr«f les revenus du Folgoiiet , 
quoiqu évaluez, feulement a 3000. Uv. parce Contrat , & les j^oo. liv . qui leur étoient ajjignées 
ailleurs , fufjij 'oient pour fait. faire par eux à toutes les charges. 

Ce n'eft même que julqu a concurrence des 4500. liv» aflîgnées fur le Trefbr 
Royal , qu'il y a été dit que le fond amorti pourroitleur être donné en Bénéfice ou 
autrement > oien loin que le Roy penlàt à leur donner fous ce prétexte Une 
Abbaye de plus de 20000. livres de rente dont il n'eft point Fondateur ; 6c à la leur 
donner entière en Meules Abbatiale ôc Conventuelle , en fe privant & fes Succef- 
feurs de la nomination de l'Abbé, comme ce Brevet, contraire à ce Contrat de 1685. 
le porte à la fuggeftion des Pères Jefuites. 

Les autres termes du Brevet de Sa Majefté portent, à la charge par les Jefuites 
de bien 6c dùëment faire acquiter le Service dans cette Abbaye luivant fa Fonda- 
tion 5 6c d'avoir égard dans la diftribution des Bénéfices en dépendans, A ceint des 
Aumôniers qui auraient bien mérité par leurs fervices ; ce qui démontre encore la 
furpriiefaite à Sa Majefté de deux manières différentes. 

La première , en ce qu'ils ont diiîîmulé à Sa Majefté que ce ne font point 
les Rois de France qui ont fondé cette Abbaye i mais les Seigneurs de Léon, fans 
le conlentement defquels cette Abbaye ne peut point être donnée,ni le Service divin 
y être fait, fuivant la Fondation , par d'autres que par les Chanoines Réguliers, pour 
leiquels elle a été fondée. 

La féconde , en ce qui concerne l'affection des Bénéfices en dépendans , qui étant 
certainement Réguliers, ne peuvent être conférez à des Aumôniers , fîmples Prê- 
tres feculiers , fans blefler les plus faintes Loix du Royaume. Car ce Brevet ne 
feroit pas ainfi conçu , s'il n'yavoit point eu de furprife de la part des Jefuites, qui 
n'ont pas lailïe de la continuer dans tous les autres actes par eux paffez contre la 
bonne foy , pour tâcher par ces moyens indirects de prévenir l'impoflîbilité dufuccez 
de leursentreprifes s'ils euflent fuivi les Règles. 

La Communauté de l'Abbaye de Daoulas eft véritablement compofée d'un grand 
nombre de Chanoines Réguliers , dont il y en a beaucoup qui font pourvus de Cures 
Régulières dépendantes de l'Abbaye , 6c dans fon voifinage j leiquels pour cette 
railon y confervent leur principale demeure, afïiftent louvent à l'Office, èc ne 
ceflent point d'avoir leurs luffrages dans les actes importansde la Communauté, où 
ils reviennent communément, en quittant dans un âge avancée ou par quelque au- 
tre raifon , ces Benefices-Cures. 
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Les autres Chanoines Réguliers , Officiers clauftraux ou fimplesCloiftriers etoienc 

au nombre de dix dans le temps que les Jefuites projetterent de s'approprier l'Ab- 
baye de Daoiilas. Pour tâcher de prévenir la refiftance de ces Chanoines en corps, 
qui auroit été invincible fi on leur avoit demandé leur confentement dans une 
aflemblée générale , les Jefuites s'adreflèrent furtivement à deux Particuliers , Frtrt 
Plaifance , ér Frère Pinfon , dont l'état n'eft point aûitré , parce qu'ils font fans Bref 
de translation > l'un des Cordeliers, l'autre des Hermites de faint Auguftin, où ils 
ont fait originairement Profeflïon ; lefquels bien aifes d'acquérir la protection de 
ces Pères, & chacun 600. livres de penfvon qui leur furent promifes , vendirent pour 
leur part à ce prix leur confentement , par un acte particulier du 11. Juin 1693. dans 
lequel on fit aufïi parler un Convers , Frère Hypolyte Garnier , quoique fans fuffrage 
parmi les Chanoines Réguliers , fous l'appas d'une penfion de 300. livres, qui luyfut 
pareillement promife. 

L'on prétend que dans la même journée , un troifiéme Chanoine Régulier nom- 
mé Nicolas Philippe , donna encore par un autre acte feparé , fon contentement à 
meilleur marché , c'eft-à-dire , pour 400. livres de penfion 5 au lieu que celle de 
Frère Pinfon étoit de 600. livres , èc que celle de Frère Plaifance étoit de 1000. livres, 
quoy qu'elle ne parut être que de 600. livres , parce qu'il avoit été le premier trai- 
tant de l'union. 

Mais perfonne n'ignore que dans les principes du Droit Ecclefiaftique , de tels 
actes font absolument nuls, foit au fond par les déguifemens abufifs qui s'y rencon- 
trent, foit en la forme à caufe que tous les interefîez doivent du moins être appeliez 
& convoquez 3 foit encore en leur fubftance , parce que la refiftance d'un feul , opère 
plus que l'acquiefcement de tous les autres , quand on feroit dans ce cas , ce qui n'eft 
point 5 puifqu'il s'en trouve un fi petit nombre qui ait confenti feulement chacun 
pour fa parten i6yy 

Plufieurs années fe font écoulées depuis > fans que les Jefuites ayentpû. obtenir d'au- 
tres confentemens , ni d'aucuns des véritables Religieux de l'Abbaye de Daoiilas , ni 
du Fondateur , ni des autres Parties intereflees. 

Cependant comme ils font entreprenans , ils ont employé ces années-là à préparer 
les voyesà Rome , pour furprendre comme ils ont fait au mois d'Avril 16518. une Bulle 
en forme commifjoire à l'Evêque de Quimper , laquelle à l'exception de cette feule 
circonftance, eft directement contraire aux principes du Droit Canonique , du 
Concile de Confiance reçu dans le Royaume, ôc des libertez de l'Eglife Gallicane 
en matière d'union» 

L'Expofé en eft conçu tant au nom Augufte du Roy par une fuite de la ftir- 
prife de fon Brevet , qu'au nom des Jefuites du Séminaire de Breft ; mais 
on y a caché ce qu'il étoit abfolument neceflaire d'exprimer , notamment le revenu 
de ceSeminaire , que ce nvenu avoit efte jugé fuffifant par eux-mêmes pour en acquiter les char- 
ges , ejr que l'Abbaye de Daoiilas ejl de la Fondation particulière des Seigneurs de Léon , qui ne 
veulent point consentira l'unisnde cette Abbaye. 

On y a fnppofé au contraire , que la Menfe Abbatiale ejr la Menfe conventuelle de cette 
Abbaye ne pouvaient produire que 6oco, liv. de rente ou environ À ce Séminaire, au lieu qu'el- 
les vont à plus de 20000. liv. 

S^uil n'y a dans cette Abbaye que trois places fy portions Canoniales , remplies du Frère 
Flaijance, prenant aujji la qualité de Prieur , du Frère Pinfon , du Frère P ht lippes , ejr du 
Convers Garnier t qui avoient àonnéleur confentement ', au lieu qu'il y a véritablement dix 
places de Chanoines Réguliers Cloiftriers, fans préjudice du Droit de tous les 
Profez qu 1 ont des Bénéfices dépendans de l'Abbaye dans lefquels ils refident. 

Il eft pareillement fuppofé dans l'expofé , que c'eji un confentement indéfini qui aejlè 
donné par un aile capitulaire pour toute la Communauté > au lieu que c eft par un acle clandt- 
fiin »& pour les parts feulement des Particuliers qui y ont parlé . 

Cette Bulle , qui dans fa féconde partie,contient fur de telles réticences du véri- 
table état des chofes & fur de faunes fuppofitions . la conceiîïon non feulement de 
lafuprejfun du Titre de l'Abbé s vacation avenant par la ceffion ou par le décès du Sieur 
la Motte Villebret d'Apremont , qui Pétoitlors , Se l'union de la Menfe Abb t/iale, mais 
encore dés à prefent l'union. de la Menfe Conventuelle , du confentement fuppofé des 
Prieur ÔC Chanoines Réguliers , ne pouvoir point dans ces circonftances être 
mife légitimement à exécution , particulièrement en France 5 foit parce que de Droit 
commun j les grâces en gênerai qui font furprïjes par mtnjonges, doivent demeurer Jam ffc f , 

foit 



Loir parce que par le Concile de Confiance , il faut en particulier à l'égard des unions * 
ton feulement que les motifs (oient vrais , mais de plus qu'ils [oient raifonnables , foit encore 
parce que les libériez* de l'Eglife Gallicane requièrent expreffement le confentement des Patrons 
(j des autres intereffe^. 

Les Ouhnnances du Royaume veulent de plus qu'il y ait des Lst res Patentes obtenues fy 
tnregtjlrées dam les Cours , avant que d'y pouvoir exécuter aucune Bulle , ce qui n'a point été 
fait. 

Toutefois les Jefuites ne biffèrent pas de prefenter cette Bulle ainfi nulle, furprife 
&: déieclueufe «à l'Official de Quimper , par la confiance qu'ils avoient dans fon dé- 
vouement à leurs intérêts, au commencement de Tannée fuivante 1695). afin d'en 
faire ordonner l'exécution. 

Monfieur le Duc de Rohan qui efl le Fondateur de l'Abbaye en qualité de Sei- 
gneur de Léon , s'y oppofa , non point fimplement , comme les Jefuites le fuppofcnt, 
pour conferver quelques droits honorifiques , mais expreffément & indéfiniment 
pour, empêcher la fupreflion du titre d'Abbé &: l'union. 

Le Sieur Abbé d'Apremont forma une oppofition lemblable. 
A l'égard des Chanoines Réguliers, comme ils n'a voient point été afïignezni en 
particulier , ni en corps de Communauté d'une manière qui pût être connue à la 
véritable Communauté j il n'y eut que les Particuliers qui s'étoient livrez aux Jefui- 
tes par les acV.es de 165)3. & que Frères MathieuJ'u n , François Rouleau , Jean Guillon , & 
François Garnier qui comparurent en l'Officialité. 

Les Particuliers dénommez dans les actes clandeflins de 165)3. pour réitérer leur 
acquiescement d'autant plus inutile , qu'il étoit reflraint par ces mêmes actes à leurs 
farts (culs , cv que dans une telle matière , de pareils confentemens n'opèrent rien 
comme l'on a déjà obfervé. 

Les Frères Joiïin , Rouleau , Guillon , Se Garnier s'oppoferent aufîi d'abord indéfini- 
ment : le Frère Garnier perfiita même alors purement Se fimplement 

Que fi les trois autres ajoutèrent qu'en cas qu'il arrivât un Jugement contraire, 
ils feroient payez chacun provifoirement de 1000. livres de penfion,ce ne fut point 
par voye d'acquiefeement comme les Jefuites l'avancent , mais par prévovance de 
l'inconvénient à craindre qu'ils ne fe trouvaffent dépouillez par voye défait , comme 
cela efl arrivé , fous prétexte d'une déclaration captieule des Jefuites , par l'inexcufabe 
complaiiance de l'Official. 

Car en confequence de la déclaration qu'ils firent le 17. Février 165)5). quihftt 
'vouloient point prejudicier aux droits légitimes des oppofans par la fulminatien qu'ils deman- 
daient de la Bulle : & en confequence d'une prétendue enquête du 20- Mars, l'Official 
par fa Sentence du 3. Avril fuivant , déclara le Titre ejr la qualité d'Abbé de Daoàlas 
éteints & fuprimex, , Us Menfes , tant Abbatiale que conventuelle , unies au Séminaire de 
3reft , pour jouir par lt) Je fuites de tous les revenus ey droits, ait.fi qu'il efl plus au long expliqué 
f ar la Bulle , qui fera k cet effet exécutée , ejr les Jefuites par luy mis e n poffeffion réelle ejr actuelle, 
à la charge par eux d'exécuter le traité de 1 65:3. cy-devant expliqué , ejr un autre du 1 8. Février 
165)9. dont le vice efl encore plus grand . 

En effet , c'efl non feulement un acquiefeement exigé par force du Frère Rouffesu 
dans la Maifon des Jefuites oùilavoit été attiré , contre lequel il obtint des Lettres 
dans la fuite i mais on y trouve auffi écrite la convention contraire aux Loix de 
l'Eglife Se de l'Etat , que ce Chanoine Régulier , Profez de l'Abbaye de Daoiilas , au- 
paravant Minime , (eroit réduit à la condition des Preflres feculiers , que les Jefuites 
projettoient de fubilituer daps l'Abbaye de Daoiilas pour y faire le Service 
divin. 

Au furplus, cette Sentence donne a£te aux oppofans, c'efl-à-dire , tant à ceux cy-defïus 
nommez, qu'à plufieurs autres quiétoient les Habitans , Se pluiieurs Seigneurs par- 
ticuliers , de leurs oppofitions , renvoyant toutes les Parties devant les Juges feculiers , ainfi qu elles 
avifereront , pour y eflre fait droit. 

Ce qui efl une choie monflrueufe dans Tordre judiciaire, parce que fi l'Official 
étoit Juge de ces oppofitions , en confequence de la forme commifloire de la Bulle 
qui luy avoitété adreffée pour en examiner les motifs , & faire exécuter les claufes 
a/ec tous les intereffez , il devoit préalablement juger les oppofitions avant que d'or- 
donner l'exécution de cette Bulle. 

Si au contraire c'efl au Juge Royal que la connoifTance en appartenoit , comme il 
Ta crû , il falloit y renvoyer les Parties , pour être les oppofitions décidées avant que 

B 
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de rulrrîiner là Bulle 5 par la raifon que le Jugement des oppoficions écoit toujours 
préalable , d'autant que s'il s'en trouve une feule de bonne roy , la Bulle ne doit point 
s'exécuter. 

Il y avoit certainement plufieurs de ces oppofitions qui étoient inconteftablcs , 
comme celle du Fondateur , ainiî qu'il lera incontinent démontré. 

Celle de l'Abbé l'étoit encore aux termes mêmes de la Bulle , qui ne permettoit d'en 
fuprimer le Titt e 6c d'unir la Menfe Abbatiale , qu'en cas de la vacance de cette 
dignité par la ceffionou ïa mort de cet Abbé qui étoit vivant 3 6c qui bien loin d'a- 
voir alors cédé 6c conlenti la fupreflionoit l'union, étoit formellement oppoiant à 
l'une & à l'autre. 

Les oppofitions de plufieurs des Chanoines Réguliers qui en a voient formées, 
étoient encore toutes bonnes 6c bien fondées , comme il fera aufli démontré dans 
leS moyens , & on ne pouvoit point les éluder tous prétexte que quelques-unes coi> 
tenoient des demandes provifoires de'iooo. Yiv. au cas qu'il fut pafié outre, veu que 
cela n'emportoit aucun confentement abiolu au fond; 6c que l'oppofition par exem- 
ple de Frère François Gantier , Chanoine Régulier de l'Abbaye de Dao'ùlc.s , étoit pure & fim- 
pie pôlfr empêcher abfolnment l'union. 

Il y avoit d'ailleurs l'interejl (tes autres Chanoines Réguliers qui n'avoient point comparu y 
luf lequel' il falloit prononcer , au moins par défaut , luivant les règles de l'ordre 
jtfdiciâire, 6c même luivant les termes de ht Bulle: car ayant commis l'Official de 
Quimper pour procéder , tous les intereffez, appeliez,, il faloit avoir appelle principale-* 
ment tous les Chanoines Réguliers de Daoulas par des exploits valables; 6c iuppoié 
cjtie cela eût été fait, il falloit prendre des défauts contr'eux parles Jefuites, déclarer 
par l'Official ces défauts bien obtenus , 6v prononcer pouf le profit ce que derail'on; 
ce qui n'ayant pas été fait , cette Sentence eft de tous cotez nulle 6c abufive , en la 
forme comme au fond. 

Elle ne pouvoit point être exécutée par une prife de pofleffion défait , tant que les 
otfcfithnsfubfijîoient , & qu'il n'y avoit rien de jugé contre les Chanoines Réguliers 
cîeDaoitks ; d'autant plus que/w oppofiùom forent réitérées ,6c plus amplement formées 
en leurs noms par l'un d'erïtr'eux , lorlque les Jefuites fe tranfporterent à l'Abbaye 
pour en prendre une poneffion réelle , comme il paroîtpar urî prétendu procez verbal 
du 20. Avril de la même année 1699. aufli irregulier que tout ce qui l'avoit précédé] 
parce qu'au lieu qu'un pareil procez verbal devoit contenir un inventaire des titre* 
6c papiers de l'Abbaye , des Vafes facrez , des orfiemens , meubles meublans > effets 
vifs & morts, 6c autres chofes; ils ont étendu la main fur tout , 6c s'en font appro- 
priez , à peu prés comme font les Soldats dans une Place prife d'aflàut , quoique la 
cohfideratiori , fur tout de l'indécifion des oppofitions ,- dût obliger les Révérends 
PereS à garder quelques mefures. 

Mais bien loin d'en oblerver aucunes, ils ont porté enfuite leurs violences jufqu'à 
cnlfïer ces Chanoines Réguliers oppofans , 6c à leur dénier leurs alimens , auffi biett 
cjti'à ceux qui n'avoient point comparu; ce qui les obligea de le réunir pour fe pourvoir 
conjointement contre toutes ces entrepriles, 6c d'élire à cet effet , luivant le droit 
qu'ils en ont par leurs Conititutions , le Frère Joûin pour Prieur claultral le 6. No- 
vembre 16575?. au lieu du Frère Plaifance , qui s'en étoit arrogé la qualité, bidi 
au-delà du temps permis, 6c qui les avoit trahis en faveur des Jefuites. 

Les Pères mirent de leur part tout en œuvre pour gagner du moins quelques- 
uns de ces Chanoines Réguliers par des promefî 'es Jimoniaques\, 6c par des menaces tifri- 
blés, qui furent alors fans effet; au contraire , ces tentatives ne rirent que les déter- 
miner à le joindre plus intimement par un aile capitulaire qu'ils paiTerent m nombre 
de fîx le 4. Décembre luivant , par lequel ils arrêtèrent unanimement , qu aucun nt 
fournit ,jous quelque prétexte que ce fût , faire aucun traité avec les jésuites , Jans le corijentemttit 
gênerai du Chapitre. 

Mais parce que cette délibération trés-jufte fe trouve conforme h la difpofition du 
Droit commun , les Jefuites n'y pouvant porter coup directement, imaginèrent le 
détour fingulier d'une Sentence qu'ils firent rendre deux jours après , qui étoit le 
6. du même mois de Décembre, par le Sieur Evêque de Quimper de ce temps-là, 
qu'ils allèrent iiirprendre dans le Château de Loyac au DiocéledeS.Malo, où il 
e'toit,par laquelle fans plainte ni requilition de perionne, non pas même d'aucun 
Promoteur, 6c faris faire appeller ni entendreceux qui avoient fait Télectiondué. 
Novembre , il déclara qu'// cajjoit cette élection , qui/ continuait le Frère Plaijanct , qu'// M» 



7 

jQi-gmU au. Frère Roujjeau de fe fotwretfre à l'aeîe extoiqu'e àe luv par la Je fuites ,& tant aux 
Frères GuiUon ejr Garnicr oppojans % ç[um Frère àe Montcnmà qui nu-volt pointe fié appelle ni par- 
tie en ï O^ct alité » defe retirer dans Us Bénéfices qu'ils avoient dans le voijinagc de L'Abbaye , à 
peine de {m fie de Uw temporel. 

L'objet de cette Sentence artificieufe & nulle , ainfi drefTée par les Jefuites , étoit 
de les rendre maîtres du champ de bataille Si des revenus , en defarmant les vé- 
ritables Chanoines de l'Abbaye de Daoùlas , & en les chaffant comme ils l'ont 
ete. 

Mais cette Sentence étoit trop e'videmment abufive , étant rendue dans une matière 
litigieufe hors du Diocéfe , & contre les formes judiciaires , même au préjudice des 
oppofitions referve'es pour pouvoir faire Loy. 

C'eft pourquoy elle n'empêcha pas le Piéhdiai de Quimper d'ordonner, contra- 
dictoirement , que les Chanoines Réguliers leroient payez de leurs Prébendes par 
les Fermiers. Mais le crédit des. Jefuites , qui va iouvent jufqu'à violer les règles de 
l'ordre judiciaire, 6c la Juftice même, empêcha Lalioiié, qui avoic prefidé lors de 
ce Jugement rendu par dix Juges, fuivant le plumitif de FAudience le 2.7. Janvier 
1700. d'en ligner la minute. 

Il fallut de la part des Chanoines Réguliers recourir à l'autorité d'un Arreft du 
Parlement de Bretagne* pour obliger le Greffier d'en délivrer une expédition, qui 
ne leor fut donnée que quatre mois après la Sentence , dans une forme qui n'a 
point eu julqu'à prefent d'exemple j c'eft-à-dire , qu'elle fut délivrée ngurativement 
en fimple papier , comme le difpofitif étant barré d'une grande croix prétendue 
autorilée par deux lettres , une L. Se un D. qui lont les deux premières lettres du nom 
&cdu lu r nom de Lalioiié , avec ces mots écrits de fa main : fi» à sent Ordon- 
nance, 

Ce coup aufli téméraire & inouï qu'il eft inique &: contre le bon ordre , nepotivoit 
pas manquer d'être anéanti & puni au Parlement de Bretagne j les Jefuites le pré- 
vivent bien, mais leurs reffources pour empêcher le cours de la Juftice font toujours, 
inépuifables. 

Ils luppoferent une évocation générale au Grand Confeil , où , comme prenant le 
fait &. caufe des Fermiers , ils furprirent fur Requête le ao. Mars 1700. par une fuite 
de leur grand crédit , un Arreft extraordinaire 5 qui , en recevantes Jtfuites Appel-» 
lans, ordonna que les Fermiers vuideroient leurs mains entre celles des Jefuites , non 
feulement des fommes dues, mais même de celles à devoir cy-aprés > au préjudice 
desalimens des Chanoines Réguliers de cette Abbaye. 

Sous prétexte de cet Arrêt furpris & également inioutenable tant par incompétence 
que dans le fond , les Jefuites vinrent le Samedi de la Pafîion & le Dimanche , ac- 
compagnés d'un General d'Armes , &: une troupe d'autres gens infulter ces pauvres 
Chanoines Réguliers , ôc rirent fortir du Choeur le Frère Roufleau , revêtu de ion 
habit canonial , pour luy faire lignifier cet Arrêt , 6c les expuller. 

Ce qui ayant donné lieu à un Règlement de Juges entre le Grand Confeil & le 
Parlement de Rennes , le Confeil d'Etat Privé , par un effet de fa Juftice ordinaire , 
renvoya les Parties au Parlement de Bretagne, fans avoir égard à cet Arrêt du Grand 
Confeil , & condamna les Jefuites aux dépens par A rreit contradictoire du 23. Janvier 
1702. 

Ils ont éludé ce renvoy au Trinunal naturel du Parlement de Bretagne, parlâfur- 
prife qu'ils firent le 20. Mars fuivant d'un Arrêt du Confeil d'Etat , qui en évoquant 
cette affaire au Confeil des Parties, ou ils en ont allongé l'inftruétion pleinement 
faite par les Chanoines Réguliers dés 1703. pendant les années polterieures , tant par 
vingt afliçnations à des Parties différentes qu'ils ont mis fuccefïïvement en caufe, 
avec lefquelles il a fallu inftruire , que par le changement d'un grand nombre de Ra* 
porteurs i ôc d'où ils ont encore eu le crédit de la faire évoquer à la perfonnedu Roy 
même, fur de nouvelles fuppofitions par Arxêt du 27. May 171 1. fk d'en ôter le Rap- 
port à Monfieur de Machault Maître des Requêtes , prêt de le faire au Bureau des 
Affaires Ecclefiaftiques , & enfuite au Confeil d'Etat Privé > enforte qu'il a fallu re- 
courir à la perfonne même de Sa Majefté contre cette furprife , par une nouvelle 
Requête exprefle ( qui contient le récit de bien d'autres vexations énormes ) afin d'ob- 
tenir pour Rapporteur un Magiftrat inftruit de l'ordre judiciaire, & des ma- 
tières de cette qualité j & Sa Majeité a nommé Monfieur Fagon, aufli Maître des 
Requêtes. 



s 

Tour cela pendant que les Jefuices de Breft joùiffent indue ment , 6c fans aucun 

fitre valable > du bien de ces malheureux Chanoines , dont ils ont par ce moyen 

eduit une bonne partie à une extrême mifere, après les avoir tentez par famine , 

omme ils ont fait le Frère Roufleau: mais les autres plus circonfpects que luy , 

ayant confulté divers Docteurs en Théologie , ont efté confirmez à fou tenir leur pro- 

cez pour ne point blefler leur conlcience . 

Voilà un détail de faits , les uns abfolument neceflaires, les autre utiles à la déci- 
fion j qui font , ou teus dans le Factum des Jeluites , ou entièrement deguilez ôc chan- 
gez par eux. 

11 y a encore d'autres faits que Ton ne relevé point en cet endroit , tels que font 
par exemple ceux qui concernent les partions fimoniaques , les intimidations , 6c autres 
mauvaifes voyes, employées par les Jefuites pour tirer dans les derniers temps des 
acquiefeemens forcez des Frères Joiiin, Roufleau 6c Garnier, tant à caufe que cet 
Ecrit n'eft point fait pour eux, que parce que les circonfkances Se les preuves de ces 
faits font furfilamment rapporte'es dans la Rcqueftc prejentée pour eux te y Octobre 1705. 
6c dans celle des Frères de Montenard , Guillon 6c le Page du 15. Juin 1706. pour 
prouver que de tels actes confondent ceux qui les ont furpris, bien loin de leur pouvoir 
fervir à faire réunir leur enttepriie. 

Quant aux faits qui regardent perfonnellement les trois autres Chanoines Régu- 
liers , de Montenard , Guillon Se le l'a^e , qui font en caufe , ce fera en réfutant cy- 
aprés les fins de non recevoir qui leur font objectées , qu'il fera bon d'examiner ces 
faits après la réfutation des objections qui onteité faites préalablement au Fondateur. 

Objervations fur la, critique des Jefuites contre l'mterefl & les moyens 

de Ad, le Duc de Rohan, 

Si ce Seigneur eft véritablement Fondateur de l'Abbaye de Daoulas de fetfo , il eft 
inconteftable de jure , que le Titre ne peut point en être fupprimé ,ni les droits 6c les 
biens unis malgré luy au Séminaire de la Marine de Breft. 

Les Chanoines Réguliers de cette Abbaye, pour lefquels elle a efté fondée , peu- 
vent confequemmentfe prévaloir de l'oppofition 6c des moyens de leur Fondateur, 
pour appuyer les leurs. 

Or M. le Duc de Rohan a fort bien juftifié qu'il eft effectivement Fondateur , 
Seigneur Haut Jufticier 6c Féodal de l'Abbaye de Daoulas , tant par des Titres 
primordiaux 6c énonciatifs , que par des reconnoiflances des Chanoines Réguliers 
mêmes de cette Abbaye, èc par des aveux èc dénombremens de ia Seigneurie de Léon 
reçus dans les formes ordinaires par Sa Majefté. 

v Les Jefuites ne conteftent point à M. le Duc de Rohan la qualité de SeigncurHaut- 
Jufticier 6c Féodal de cette Abbaye > ils allèguent feulement qu'elle n'opère cjue de 
certains honneurs qu'ils ne luy rehifent pas. 

Ces Pères reconnoiffent même qu'il elt auffi qualifié Fondateur , dans beaucoup 
de Titres qui font produits au procezj ils bornent leur critique à la forme 6c a Tintu- 
fifance prétendue des Titres primitifs : criticiue qu'ils tâchent d'appuver de la coniï- 
deration , que le Roy eft maintenant Duc de Bretagne , 6c que le Souverain eft pre- 
fumé Fondateur de tous les Bénéfices de fa Souveraineté. 

AÎmoy il ajoutent , qu'en tout cas ce n'eft point du Fondateur dont le coniente- 
ment eft requis en matière d'union , que c'eft leulement du Patron, lui vant l'article 
13. de l'Ordonnance de Bloisi que la Fondation ne rend point Patron, iî elle ne con- 
tient point referve'du Patronage ; que c'eft le Roy qui a le droit 6c l'exercice du 
Patronage , c'eft-à-dire , de ia nomination de l'Abbé de Daoulas , que les Seigneurs 
de Léon n'ont jamais eue. 

Qu'en tout cas encore , il fuffit qu'ils foient chargez , tant par le Brevet que par la 
Bulle d'union , du Service divin accoutumé 5 6c qu'ils ayent déclaré, comme ils 
ont fait, qu'ils ne veulent point préjudicier aux droits des oppolans, pour mettre 
M. le Duc de Rohan hors d'interelt. 

Mais les qualitez de Seigneur Haut-Jufticier 6c Féodal qui font reconnues, four- 
nifTent déjà une première preuve invincible de celle de Fondateur , parce qu'il en 
relulte clairement que c'eft dans la Seigneurie de Léon , fur le fond , 6c du fond de 
cette Seigneurie , cjue l'Abbaye de Daoulas a efté conftruite 6c dotée , fuivant ce 
principe des Anciens Canons , que c'eft une bonne preuve de la qualité de Fondateur 

& 



&d> Patron, quand : JiiIiusproreJuUa;tâJui}uris ftrnda([eperhibetfir F-ccle/iv^ j^'mÇi qu'il 
fut depuis jugé parle Pape Innocent III. contre le Chapitre d'Angers, au profit du 
Seigneur de Teigne , Epicrezj. Livre 3. & par plufieurs Decretales des Papes , d'où 
font tire'es' ces trois mots citez par les Jefuites contre leur mauvaife conteftation : 
Do, , &âtficœtiO)funàtts , qui rendent Fondateurs ejr Patrons , ceux qui ont donne' le fond , 

ftruit & doré, ou rempli l'une de ces trois chofes,lefquelles fe rencontrent toutes 

smble dans les perfonnesdes Seigneurs de Léon. 

D'ailleurs , les Preuves de M. le Duc de Rohan pour la Fondation , ne font point 
bornées à fes qualitez de Seigneur Haut-Julticier & Féodal , puilqinl a des Titres 
primitifs , des Titres enonciatifs , des recomoijfances , des aveux ejr denombremens comme Fonda- 
teur effeftif 

Il fuffit même d'employer icy la réfutation faite parce Seigneur de la mauvaife 
critique des Jefuitcs de fes Titres primitifs & enonciatifs, tantàcaufe que cette 
mauvaife critique paroît fuffifamment refutée dans fon Faclum, que par la railonque 
l'on n'en a point eu de communication. 

Quant aux autres Titres équivalens , comme (ont les reconnoi (Tances, ou les aveux, 
non feulement ils ne font point contestables en leur forme ni en leur fubftance , 
ainfi que M. le Duc de Rohan l'a démontré , mais les Jefuites ne font pas même re- 
cevables à les contefter de tel chef qu'ils s'y prennent s car ce ne peut être j qu'au 
lieu ^ place du Roy, en confequence du Brevet de don qu'ils en ont furpris ; ou 
qu'au lieu ôc place des Chanoines Réguliers de Daoulas , aufquels ils prétendent 
meceder , en vertu de la Bulle auflî par eux furprife, ne pouvant point avoir d'action 
d'ailleurs» 

Or Sa Majefté ayant reconnu par la réception quelle a faite judiciairement par fes 
Commiflaires des aveux ér denombremens de la Seigneurie de Léon comme Duc de Breta- 
gne & comme Roy, avec l'expreffion formelle que l'Abbaye de Daoulas eft delà 
fondation des Seigneurs de Leonj Elle ne contefteroit point elle-même contre la 
protection due par le Seigneur dominant à fon Vaflal , contre la nature des Fiefs , & 
centre la qualité des denombremens qui fe font comme difent les Feudiftes, ad opti- 
rnurnjinem ; ut \ciat P.itroaus qu<tfi»t fua , qua <vero clientis ejr converfa. Comment donc les 
Jefuites oient-ils le contefter , eux qui n'ofent contefter ces aveux & denombremens 
reçus par le Roy , lefquels ils paflent fous filence dans leur Factum ? Et comment ofent- 
ils oppoler une préfomption vague , que ceft le Souverain qui ejl le Fondateur , à tant de 
Titres contraires, 6c à la reconnoifTance même du Souverain,que ce n'eft point luy qui 
eft le Fondateur , mais que c'eft le Seigneur de Léon : Voilà donc une féconde preuve 
abfolument incontestable. 

Ils (ont encore moins recevables à contefter les aveux & reconnoifïances des Cha- 
noinesReguliers de l'Abbaye deDaoulas,que le Seigneur de Léon eft leurFondateur, 
parce que ces Chanoines même n'y feroient pas recevables , quand ils auroient la 
témérité de le faire , qui les expoferoit à la perte des fonds qu'ils tiennent de ce Sei- 
gneur. Mais bien loin de le méconnoître pour leurFondateur , ils le reconnoinent 
comme ont fait leurs predeceflfeurs, parce qu'ils en ont vu cy-devant la preuve dans 
leur propres archives avant le pillage que les Jefuites y ont fait:c'eft une troijiéme 
preuve (ans contredit. 

Au relie cette qualité de Fondateur ne fe termine point à de fimples honneurs , 
comme les Jefuites le luppofent ; ce n'eft au contraire qu'une partie de Ces attributs, 
dont le principal eft une charge qui luy demeure impofée: Onus habee in dejendendo 
EccUfiam ne quis dilapida eam : & ce font les anciens Canons qui l'établifTent. 

M. le Duc de Rohan a donc non feulement la emalite , mais même l'obligation 
comme Fondateur , de s'oppofer au renverfement de la Fondation , & à la deftruc- 
tion ou dilapidation, s'il eit permis de le dire , que les Jefuites de Brçft veulent faire 
des biens de cette Abbaye fous prétexte d'union à leur Séminaire, au préjudice de la 
deftination de la Fondation pour des Chanoines Réguliers. 

Il a en même temps par les privilèges deslibertez de l'Eglife Gallicane > 
qui font Loydans le Royaume , le droit de l'empêcher abfolument ; parce que fui- 
vant la difpofition textuelle de l'article 30. Le Pape ne peut point déroger ni préjudicterpar 
provt fions beneficiales ou autrement aux Fondations laïc aie s , ni aux droits des Patrons laies de et 
Royaume. 

Il ne peut point non plus félon l'article 49. bailler refaits delegatoires à V effet des unions > 



u ce n'eft en k forme du Concile de Confiance > & ce avec le tonfentement du Patron , ér 

de cruy qui y ont intcrefl. 

C'eft ce que nos Rois s obligent de faire exécuter , ainfi qu'il eft porté par l'avtk le 
75. concernant la coniervation de ces libertez ÔC privilèges, que nos Rois tfés-Chré- 
tiens, qui portent la Couronne de franchifefur tous autres , jurent folemnellement 
à leur facre Se couronnement de garder £c faire garder inviolables. 

Au relie, les termes de Fondateurs Se de Patrons ne fignifient proprement que la 
memechofeen matière de Bénéfices 5 car quand les Etymologiftes, les Dictio'nnaires 
êc les Gloflaires ont voulu exprimer te Patrondans ce fèns , ils ont dit que c'eft celui 
qui a fonde le Bénéfice. 

Ce n'efl point la preientation ou la nomination qui fait le Patron, ce n'eft que 
l'un de fes attributs particuliers , que nuis les Fondateurs n'ont point , parce qu'ils 
peuvent ne point avoir le droit de nommer, queies patrons ne doivent pas même avoir 
aux Prelatures des Eglifes Conventuelles, ainfi qu'il eft marqué dans la Decretale, 
Nibts de jure Patronœtm , ou ils peuvent remettre Ce droit de nommer a l'Eglife, fuivant 
le Chapitre Çignifcavit , du Titre de teflibm j ou même perdre ce droit par preferip- 
tion, félon plufieurs autres textes vulgaires. 

Ces Fondateurs ( particulièrement des Eglifes Conventuelles , aufquels il doit être 
pourvu par élection, conformément au premier Chapite deelecl'ione ) n'en font pas 
cependant moins Patrons, 6c n'en ont pas moins tous les autres droits attachez au 
Patronage ; (àl exception feulement de prefenter à la Prelature ) par confequent de 
défendrela Maifon conventuelle qu'ils ont fondée,6c d'empêcher qu'on n'en change 
l'état 5 parce que c'eft , comme on vient de voir , un de leurs principaux droits, aux 
termes même des Canons. 

En France ce changement eft prohibé d'une manière encore plus peremptoire 
par les termes du trentième article des libertez de l'Eglife Gallicane , qu'il ne peut point 
cflre dérogé ni prejudicië aux Fondations laïcales : c'eft pourquoi fans incidenter vainement 
fur le mot de Patron, en voilà aflez pour faire demeurer l'Abbaye de Daoulasen l'état 
qu'elle a été fondée par les Seigneurs de Léon. 

C'eft donc bien inutilement que les Jefuites ajoutent , que cejl le Roy qui a le droit fr 
t exercice du Patronage par le moyen de U nomination dt /' 'Abbé 5 car n'étant point Fonda- 
teur, il ne peut point être véritablement Patron , ni avoir à ce Titre la nomination 
que les Rois fes predecefleurs n'ont jamais eue avant le Concordât pane entre le 
Roy François I. 5c le Pape Léon X. en l'année 1516. fie qu'ils n'ont acquis qu'à tout 
aucre Titre , qui eft celui de fubrogation par celfion apoftolique aux droits des Elec- 
teurs ,en confequence de l'abrogation du droit d'élire qu'il plut cà ce Pape de faire * 
fans pour cela préjudicier en nulle manière aux Fondations laïcales qui n'étaient point 
fournîtes à fa puifïance. 

Les jefuites allèguent après cela auffi mal a propos la difpofition de l'article 23. 
de l'Ordonnance de Blois , comme ne requérant le contentement en matière d'union, 
que des feuls Patrons , aufquels la prefentation des Bénéfices qu'on prétend unir , 
appartient. 

Mais pourquoy ont-ils affecté de ne point remarquer en liiant cet article , (\uitnt 
parle que des Bcnepces (impies , & pourvu qu'ils ne Cotent point Réguliers ? Car ils n'auroient 
pas objecté cet article, s'ils y a voient fait la moindre attention, puiiqu'il s'agit 
d'un Bénéfice Conventuel Se Régulier, auquel cette article exclufir de l'union de 
pareils Bénéfices ne peut s'appliquer ,que pour les débouter totalement de leur pré- 
tention. 

Dira-t-on que les Compilateurs de cette Ordonnance , & le Roy Henri III. qui re- 
gnoit pour lors , ayent eu en vue de déroger fans en rien dire aux libertez de l'Eglife 
Gallicane , prohibitives de toutes dérogations aux Fondations laïcales , & qui requiè- 
rent fi indéfiniment le confentement des Patrons présentateurs ? 

C'eft ce qui ne fepeut raifonnablement propofer , non feulement parce que ces 
libertez font tenues pour inviolables , mais encore parce que pofterieurementàcette 
Ordonnance de Blois , qui eft de l'année 1575». le Roy Henri I V . Aveu! de Sa Majefté , 
agréa l'Epître dédicatoire d'un Recueil de ces mêmes libertez, qui fut fait par Fithou 
en 155)4. & parce que Sa Majefté a juré folemncUement h fon Sacre , comme les Rois 
les prédccefleurs,de les garder Se faire garder inviolablement. 

Enfin, c'eft encore une illufion aux Jefuites d'ajoitter , que l'union dt l'Abbaye de 
Dsoulas n'en abolira pas m les Fondations > ni le Service divin actoûtumé qu'ils [ont oblige^ 



il 

d'aequitefi & qu'ils rendront à M. le 3tts de Rohan toits les honnurs qui luy font dûsi car 
outre qu'ils ne peuvent y fatisfaire ni par eux-mêmes ni par autruy , vu que fi cette 
union f'efaifoit > il n'y auroit plus de Chef revêtu de la dignité d'Abbé pour le faire 
dignement] 6c que les fe fuites , qui par leurs Injlitutions ne font aucun Service divin jolennel 
ni journalier , ni les Prêtres qu'Us pourraient jubjli tuer ^ ne (ont pas des Chanoines Réguliers defaint 
Auguftin , pur faire le Service Canonial en la manière ufitée dans cet Ordre > comme il ejlprefcrit 
parla fondation Idicale de cette Abbaye. Ce n'eft point là l'effentiel du droit de M. le Duc 
de Rohan , ni de fon opposition ; c' eft d'empêcher la fuppreflîon & le changement de 
l'état primitif de cette Abbaye , contre la loy de la Fondation laïcale 6c la volonté du 
Fondateur , à laquelle on vient de montrer décifivement qu'il ne peut point 
être dérogé. 

Réfutations des prétendues Jïns de non recevoir ob je fiées aux Frères 
de Montenard > Gutilon O* le Page. 

La première, eft que ces trois Chanoines Réguliers ne font plus de l'Abbaye de 
Daoulas , ou n'en ont jamais été. 

Guitlon , parce qu'il eft Prieun=Curé de Loperchet. 

Le Page, parce qu'il eft Prieur-Curé de Rorthais , dans la dépendance de l'Abbaye 
de Mauleon. 

De Montenard , attendu qu'il eft Profez de l'Ordre de S. Antoine > 6c n'a été agrégé* 
à l'Abbaye de Daoulas, qu'à l'effet de pofleder le Prieuré-Cure de Hanvec qui en dé- 
pend , 6c à condition de n'être jamais à cette Abbaye. 

Mais il eft au contraire certain en gênerai dans tous les Ordres Réguliers , fuivant 
plufieurs textes du Titre, De Rcgttlaribus ejr tranjeuntibus ad Religionem , 6C encore plus 
particulièrement dans r l'Ordre de S. Auguftin, que par la nature d'un Contrat qui fe 
forme entre le Monafttre 6c le Profez , il y a une obligation réciproque perpétuelle 
au Profez de revenir au Cloître quand il y eit rappelle, ou au Monaftere de l'y rece- 
voir quand il y revient de luy-même , foit pour infirmité , foit pour autre caufe, en 
quittant le Bénéfice dont ilavoit été pourvu, par la raifon qu'il ne cefle point d'être 
Profez du Monaftere. 

Il y a même quelque chofe de plus corîfiderable dans les Règles 6c coutumes de 
l'Abbaye de Daoulas , où il eft juftifié par cinq différentes pièces autentiques , qui 
font des acles Capitulai res des années 1644. 1681.6c 1688. produits fous la cotte K. de 
leur production nouvelle du 15* Juin 1706. que les Chanoines Réguliers pourvus des 
Bénéfices dépendans font toujours reputez de la Communauté , 6c ont fuffeage avec' 
les Cloiftriers. 

Les Jefuites ont déplus reconnu dans la Bulle qu'ils ont furprife à Rome ( dont la 
compofition peut être regardée comme un ouvrage de leurs iùggeftions auprès des 
Officiers de cette Cour ) que les Chanoines Réguliers de Daoulas qui feroient 
pourvus, 6c déferviroient des Benefices-Cures hors de cette Abbaye , ne cefleroient 
point pour cela d'être de la Communauté , èc de jouir des pendons dont 
ils feroient convenus avec les Jefuites , en commettant un Prêtre qui feroit pour ces 
Chanoines Réguliers le Service dû en l'Abbaye. Provifo quodjî eijdem Priori & Cano- 
mcis ex tndulto apoflslico , jeu alias Canonicede Bénéficie- Cm ato , (eu curam animarum Paro^- 
chianorum annexant bab ente provtderetur ■> tune ex eo caJuquHibtt eorum jic provifus jibi affi- 
gnatis jolutiombui prxfatis , unum pro adimpiendo eorum -vice ftrvitiojubminijlrarejintobligati. 
Un Chanoine Régulier Profez, ou valablement agrégé à une Communauté , ne 
cefle donc point de l'être , pour être pourvu d'un Bénéfice dépendant du Mo- 
naftere. 

Le Frère le Page qui eft pourvu d'un Benefîce-Cure dépendant d'une autre Abbaye» 
foûtient déplus qu'il ne cefle point d'être Profez de celle de Daoulas , non feulement 

{>arceque la Proreflïon qu'il y a faite ne peut point cefler d'être Profefnon ,mais d'ail- 
eurs parce que pour perdre le droit qu'il a en confêquence dans cette Abbaye , il 
faudrait qu'il eût été transféré èc agrège à celle de Mauleon , d'où dépend fon Béné- 
fice , ce qui n'a point été fait , ainfi qu'il eft vérifié par un a&e Capitulaire en bonne 
forme de tous les Religieux de ce Monaftere du 22. Avril 1706, qui eft la pièce unique 
delacotteC.de la production nouvelle du 15. Juin fuivant. 

Quant au Frère de Montenard , c'eft à caule qu'il eft Profez de l'Ordre de S. An- 
toine, qu'il fe trouve dans le principe un véritable Chanoine Régulier de S. Auguftin 



parce que l'on en fut cl a Règle aufli bien dans l'Abbaye de faint Antoine que dans 
ccle de Daoulas ; & que c'elt par là qu'il s'elt trouvé capable des Bénéfices dépen- 
dais de celle de Daoulas. 

Cependant il n'a pas laiflé de fe faire furabondamment transférer du confente- 
ment de* Supérieurs de laint Antoine , jultifié par le certificat (qui elt la première 
pièce de la cotte A. de la production nouvelle ) dans l'Abbaye de Daoulas par les 
provisions qu'il a obtenues du Pape, ôcdefe faire agréger par acte capitulaire du 
z6. Juin 1604. pour y jouir de tous les mêmes droits que les Profez de ce Monaftere. 
lnnumcrum Canonicorttm noflyx dtti& AbbMia œdmifimus quatenus nobifeurn deinceps pnvilt* 
giisijarihm >& pertinent; ts > qiuhits <jr aiii Canomct nojlri uti & gaudere Jolent > tttatur & 
gaudeaf. 

L'exécution de cette agrégation fe confirme par une permifîion du Prieur clauflxâl 
de Daoulas du 10. Juillet luivant , pour venir à Paris à la fuite d'affaires qu'il y avoit. 
F/atriJdjepbo de Montenard cjajdcm Ordinis ey Abbatia Canonico Regulari ejrjacerdoti, facul- 
tatem damus ad candi Panfios & al ta locaadqu/e tua te negotia vacant , ea tamen Ugeutai 
no: nverti tenearis infra decem menfes : ce qui le trouve répété dans deux autres obédien- 
ces des 14. Juin 1686. £c 26. Septembre 1687. 

Les Jefuites infiitent pourtant dans leur mauvaife objection , fous prétexte d'une 
copie collationnée qu'ils rapportent d'une autre prétendue agrégation du 18. Août 
1687. avec expreffion que c'etoit fous condition qu'il ne pourrait être à charge à la 
Mailon, ni le défaire de Ion Bénéfice que de la participation de fon Chapitre, quiront 
des clâufes vicieufes , lelquelles empêchent qu'on ne puifle ajouter foy à une telle 
copie 3 d'autant plus qu'y ayant une première agrégation véritable, fans claufe, dés 
1-684. pleinement exécutée, il auroit été illuloire d'en faire une féconde trois ans 
après s Se d'autant plus encore qu'il fe trouve differens actes tous contraires, aulïi 
produits fous la même cotte A. dont on vient de parler , &. lotis la cotte B. de la même 
production nouvelle. 

L'on yvoit i°. l'élection de fa perfonne pour Procureur de l'Abbaye , par acte ca- 
pitulaire du fix Décembre 165)51. x °- une autre élection de fa perfonne pour Prieur 
claultral , par acte pareillement capitulaire du fix janvier 1700. fous la démiffvon du 
Frère Joiïin. 3 . un autre acte de confirmation de cette élection, du fix Février fui- 
vant. 4 . des quittances du Promoteur de l'Evêché deQuimperdes 8. Août 1701. & 
iz. Juillet 1704. du payement des droits Epifcopaux par le Frère de Montenard, en 
qualité de Prieur claultral. 5 . une lettre circulaire de ce Prélat même pour alTembler 
ion Synode , du 5. Aoult 1704. adrtfTéeau même Frère de Montenard , en qualité de 
Prieur claultral. 6°. deux exe*/ à luy donnez encore en la même qualité par le même 
Prélat, des 11. Aouit 1704. & 27. Janvier 1706. £c enfin la dépuration par acte capi- 
tulaire de la même année 1706. pour venir défendre la Communauté dans la pré- 
fente lnitance. 

On ne peut rien defirerde plus fort ni de plus précis pour la preuve de fon état de 
véritable Chanoine Régulier de Daoulas , qu'on peut dire être jugé , non feulement 
pour luy , mais aullî pour les Frères Guillon £c le Page par l'Arrêt! duConfeildii4 
Décembre 1701. qui les a reçus comme tels à foùtenir contre les Jeluites la demande 
en rapport du Brevet par eux iurpris, Cv les appellations comme d'abus dont il 
s'agit. 

La féconde fin de non recevoir ne regarde que le Frère Guillon , & confilte dans 
l'acquiefcement qu'on luppole qu'il a fait à l'union en l'Officialité de Qu imper dans 
l'année 1699. par Ion oppoiition pour avoir feulement une pen fions & qu'on dit qu'il 
a plus expreflement réitérée dans un acte du zi. Aouft 1700. 

Mais ce n'eit encor# qu'une illufion > car on a vil dans le récit du fait , que ce Cha- 
noine Régulier s'étoit d'abord indéfiniment oppofé à l'union s &que 11 dans la fuite, 
par la crainte du crédit des Jeluites , il avoit pris des conclurions pour être provilov 
rement payé de 1000. liv. par forme d'alimens ; ç'avoit été fans le départir de Ion 
oppofition au fond : cela eft 11 vray , que polterieurement il s'étoit uni avec d'autres 
pour défendre la caufe commune contre les Jefuites, ai s'étoit obligé par acte capi- 
tulaire du fix Décembre 1699. à ne jamais faire de traité avec eux fans la participa- 
tion du Chapitre. 

En effet, on ne juftifiera pas qu'il y ait jamais eu de convocations des Chanoines 
Réguliers pour tenir un Chapitre , ni un Chapitre tenu, ni une délibération faite 
pour donner ce confentement ; bien loin d'y avoir eu un contentement donné en nom 

collectif 
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collectif du Chapitre 5 car l'acte allègre du onze Juin 1653. n'en: qu'une fimp 1 e con- 
vention faite avec l'un des Jeiuites de Breft pardevant d-iix Notaires de la même 
Ville par deux Chanoines Réguliers , fçavoir , Plaifance & Pinfon > ôc par un concert 
( qui n'eft point capitulant) ôc cette convention n'a même été faite que limitative-^ 
ment pour leurs parts. 

Ileltvray que par un acte feparé du même jour pardevant les mêmes Notaires , 
un troifiéme Chanoine Régulier nommé Philippe, fit auflî une convention à peu prés 
pareille j mais cet acte ne peut fervir qu'à juftifier d'autant plus que l'un 6c l'autre ne 
iont point capitulaires. 

lleft déplus certain que les autres Chanoines Réguliers en beaucoup plus grand 
nombre , tels que font , François Garnier, le Page , Montenard, Guilïon , RAtjJeau&fo'ÛM % 
n'y avoient pas feulement été' appeliez. 

Au lieu que dans le Droit , c'elt un principe inconteftable , fur tout eh matière 
d'aliénation , que eum totim ileri trtftatu , atque confinju ; en telle iorte que même , 
incaju licito , ce qui fe trouveroit fait fans ces formalitez de l'aflTemblée en convo- 
cation de tous les membres du Chapitre , d'une ou de plusieurs délibérations, 6c de 
leur confentement mutuel , demeure abfolument nul , fuivant le Canon , fine ex- 
ceptione , de la caufe douze, quefl. 1. du décret de Gratian, luivant la Glole Scies 
Docteurs. 

Ce qu'on ne petit éluder en répliquant qu'il ne s'agit point d'aliénation , mais d'u- 
nion i parce que la Clémentine, fi una EccLfia , au litre, de nbus altewmâis velnon , 
qui efl tirée d'un Concile François , parlant expreffement des unions , rappelle en 
deux mots ces mêmes formalitez par ces termes: Conjt nt'wite capitula, 

C'eft ft^irquoy les Jefuites ne peuvent tirer aucune confequence en leur faveur 
dans la forme ni au fond , des conlentemens feparez qu'ils ont encore depuis furpris 
de quelques-uns des autres Chanoines P^eguliers , Guidon , Roujjéau & Jo'ùin. 

Dans la forme , parce que ce ne font point là des actes faits d'une délibération 
commune , fur un examen lerieux d'une affaire de l'extrême importance de celle-là , 
dans lequel les lumières d'un feul peuvent fou vent ramener tous les autres au point 
de juftice & de raifon dont ils pourraient s'écarter j ce qui eftle motif des Conftitutions 
de l'Eglile qui requièrent neceiPai rement cette formalité. 

Il elt conîtarit déplus, que Guillon a exprcjjément reclamé contre fin accommodement avec 
les J "fuites , qu'il ape.fijié ejr pefijlt encore dans [a réclamation. 

RomTeau forcé de figner un acquiefeement le 18. Octobre 165)9. a auflî reclamé 
par des lettres , après lelquelle* il fut élu Procureur de la Communauté pour pour- 
luivre contre les Jefuites, comme il l'a fait avec zèle jufqu'en 1704. nonoMtant plu- 
sieurs Ordonnances abufives ôc fulminantes contre luy , de fufpente ôc d'excommu- 
nication del'Evêque deQuimper de ce temps-là, pour l'obliger à exécuter ce pre- 
mier traité , lesquelles l'ont enfin porté à en figner encore un fécond malgré luy , 
dont fhiftoire eftaflez au long expliquée pages treize ôc quatorze de la Requête im- 
primée du 5. Octobre 1703. qui eltfignée de luy, 6c dans la Requête de production 
nouvelle du quinze Juin 1706. où il y a fous la cotte F. des preuves littérales 6c invin- 
cibles , qu'il ne peut avoir fait volontairement le dernier traité qu'il a paile avec les 
Jefuites. 

Il y a pareillement d'autres preuves trés-exprefles dans la même production nou- 
velle fous les cottes E. 6c L. que fin fin Chanoine Régulier , ejr le Cânvers Hypolite Garnier 
font au repentir il y a déjà du temps de leur trahifi» , & d'avoir figné le premier aile de 

Après toutes ces eirconftances fi agravantes contre l'entreprife ÔC le procédé des 
Jefuites, comptera-t-on au nombre des veritales Chanoines Capitulans de l'Abbaye 
de Daoulas ce Convcrs , un Plaifance y Cotdclier Profit qui n a jamais e (lé légitimement 
transféré , tb" q u i a mis cette Abbaye en marché avec les fonds 5 un Pinjon Hermite de jaint Au- 
gufiin > qui n a point non plus de tranflation 5 <n Rouleau , que les Pera fejuites ont eux mêmes 
prétendu n'ejire qu'un Minime transjuge , quand il plaidait contreux 3 ÔC qu'ils ne recon- 
noiflent pour véritable Chanoine Régulier de Daoulas, que depuis qu'il a vendu fon 
confentement à l'union. 

Et n'eft-il pas bien plus sûr de regarder comme véritables Chanoines Réguliers 
de Daoulas le Frère de Monttnard , d'une naiflance diitinguée , originairement Pro- 
fez de l'Ordre des Chanoines Réguliers de faint Augultin, capable par conlequent 
du Bénéfice dépendant de cette Abbaye , dont il a été pourvu avec claufe de tranfla- 
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tion furabôndante 5 le Frère Guillon , qui en efl Chanoine Régulier Profez, récla- 
mant contre ("on prétendu défi démenti le Frère Garnier, aufîi Profez de cette Ab- 
baye, qui ne s'efl: jamais defifté > Se le Frère le Page pareillement Profez de la même 
Maifon , pourfuivant Se foùtenant unanimement le prefent procès , par devoir de leur 
état Régulier Se leur conicience , avec les Frères de Monttnard & Guidon. 

Au fond , un feul d'entr'eux luffit , par la difpofition du Droit Ecclefiaftique , 
pour faire anéantir tous les projets d'une fimplc aliénation de quelques biens , Se à 
plus forte raifon de l'union de l'Abbaye de Daoulas. 

Que fi postérieurement Guillon a figné l'acte du prétendu acquiefeement du 21. Août 

1700. il ell bien certain que ce n'a été qu'involontairement par intimidations Se tir- 
conventions , pour lefquelles il a pris des Lettres le 14. Janvier de l'année fui vante 

1701. dont toutes les circonstances font bien expliquées Se déraillées pages douze êc 
treize de la Requête du 5. Octobre 1703. 6c pages onze Se douze de production nou- 
velle du 15. Juin 1706. 

On y verra même la fable d'une altération fuppofée faite par ce Chanoine Régulier 
dans une prétendue obligation, bien refutée Se vivement rétorquée contre ceux quj 
ont eu la témérité d'en faire l'objection. 

Mais pour fe renfermer dans ce qui cft précifément de la queftion de l'union > 
quelle autorité pouvoit avoir un acquieicement contraire au devoir efTentiel de ce 
Chanoine Régulier Profez de l'Abbaye de Daoulas , de perfeverer dans l'afïociation 
capitulaire qu'il aVoit faite lolemnellement avec la plupart de les autres confrères 
pour défendre conjointement les droits de leur Abbaye contre 1 entirépï îft des Jeuâ- 
tes, Se dans la promefie aufli lolemnelle de ne point entrer dans aucun traité 
d'accommodement avec eux lans la participation du Chapitre entier, dii4Pt-on qu'il! 
n'a voit point pu palTer cet acte légitime contre lequel il n'a jamais réclamé , Se qui 
a pu au contraire en figner valablement par furprife Se par crainte un autre contre 
lequel il réclame! , Se qui n'en; ni honnête ni légitime , pour approuver des actes abu- 
fifs ? c'eit ce qui ne peut point être écouté. 

La troifiéme prétendue fin de non recevoir , qui confifte à dire que le Chapitre 
a confenti à l'union de l' Abbaye, Se que trois autresChanoines Reguliers'qui s'y étoienc 
oppofez , Guillon , Roufleau Se Joiiin fe font cléfiftez dans la fuite de leurs oppofï- 
tions par voye defupreflion des places canoniales Se de la menfe commune, comme 
il eft exprelTément marqué par la Decrctale , Si quis , du Titre , de rébus eccUfu non alk- 
tmndis , lieet quibuÇcumque Ecclcjiajiicis perfonis vocem contradiêiionis offtrri ut cttm fruftibui 
pofjint aliénât* repojeere \ 6c n'eft-ce pas même l'une des Règles communes du Droit 
canonique > que quod omnes tangit dtbet ab omnibus appnbari j d'où il fuit neceflairement , 
que ce qui a été fait fans ceux, ou malgré ceux qui fe plaignent, ne peut jamais ftlb- 
fifter. 

Demande en rapport du Brevet. 

Il n'e/t point douteux , foit dans la difpofition du Droit commun , foit aux termes 
des Ordonnances du Royaume, que les Refcripts lurpris des Souverains contre fe 
droit commun , ou contre le droit d'autruy fur des faits iuppolez, ou en leur ca- 
chantla vérité» Se par quelque forte de fraude ou de dol que ce puifie être , font nuls 
Se doivent être fupprimezcomme tels. 

Les Empereurs Romains ont eu l'attention d'en faire une Règle de neceflité fous le 
Titre du Code , deprecibus Imperatori ojfercndis , dont la dernière loy employé expri- 
ment ce terme, neceffccft, que la Supplique foit fi entièrement vraye , qu'elle donne 
à connoître au Prince toute la coniequence de la grâce qui luy efl démandée. 

Lamêmechofe en: répétée en termes plus étendus dans les loix du Titre, Si contra 
jus per mendacium fuerit aliquid pojlulatum vtl impetratum , principalement dans la fécon- 
de de ces loix , qui veut que les Juges n'ayent point d'égard au Refcript fur lequel la 
caufe qu'ils ont à juger roule ,five in juris narration e mendacium repenatur , (ive i»f*Ûi, 
five in tacendi fraude. 

Les Papes, fous le Titrée Refcriptis , fe font conformez en établifïant les princi- 
pes du droit Ecclefiaftique , à ceux du Droit civil fur cette matière , en donnant pour 
règle > que tous les Refcrits émanez du faint Siège doivent être entendus comme 
accordez fou s la condi tion } Jî precesverrtaie nitantur , encore que cette claufe n'y loit 
pointinferée, Se que fans examiner la qualité de la grâce , mendas precator cawtpt- 
nitus débet impetratis t c. z. c. 20. 



Lés Rois de France qui n'ont pis été moins attentifs à empêcher l'effet des Ref- 
Criptspar plufieurs de leurs Ordonnances , comme les Rois Philippes en 1348» 
Gbàfles VIL en 1453. François I. en 1^56. qui permettent tant aux Parties tnterejj'ées 
d'impugner toutes portes de ReÇcripts, d'obrepttws y fubrepttons & incivilité ( ce font les termes 
de ces Ordonnonces ) qu'aux Juges de n'y avoir point d'égard , 6c de les rejetter. 

C'eft pourquoy le Brevet dont il s'agit doit être naturellement rapporté pour être 
fuprime, s'il a été obtenu fur de faillies expreffions , 6c fur des réticences de faits , 
dont la vérité, fi elle avoit été connue de Sa Majelté , l'auroit empêché > ou rendu 
plus difficile à accorder ce Brevet. 

Les Jefuites qui connoi fient l'impoffibilité d'exeufer leur furprife, ont l'audace 

& la témérité de repeter qu'on ne doit leur en rien imputer j parce que c'eft le Roy qui 

a , fupofent-ils , donné ce Brevet de ion propre mouvement , ce qui eft formellement 

contre la teneur exprefle , qui porte que cejlfurce qui luy a efte nprejemé de la part des 

JejuitesdeBreft* * 

Ils ne font pas moins convaincus de fuppofitioii fur le fait, que le revenu du 
Séminaire de Breft eft infuffifant pour fes charges 5 parce qu'ils ont eux-mêmes recon-' 
nu, 6c que Sa Majcllé a jugé par le contrat du 28. Décembre 1685. que la fomme de 
3000. liv. à quoy ils ont feulement fait évaluer un revenu montant à beaucoup plus que 
le double de cette fomme, les 3000. liv. des Etats de la Province , 6c les 4500. liv. du 
Trefor Royal font fufKfans pour l'entretien de la Fondation. 

Ce n'eft point dans la vue d'augmenter ce revenu , qu'il eft parlé de Bénéfice à unir 
à ce Séminaire dans la fuite , lorfqu'il pourra s'en rencontrer une occafion légitime ; 
uniquement à l'effet de décharger le Trefor Royal des 4500. liv. dont ilauroitpar 
confequent fallu oppofer la décharge dans le Brevet 5 au lieu que les Jefuites pren- 
draient , fi on les laifloit faire , & les revenus de l'Abbaye de Daoulas qu'ils veulent faire 
unir , êc les 4500. liv. du Trefor Royal. 

D'ailleurs les Jefuites ont encore trompé le Roy dans l'évaluation des revenus 
du Folgottet à 3ooo.liv; car on a vérifié dans le récit du fait qu'ils en firent 4500. liv. ôi 
on leur a dit ati procez qu'on s'en rapporte aux baux 6c autres pièces qui font entre 
leurs mains , à quoy ils n'ont point fatisfait , ni ne repondent pas, à caufe qu'ils ne le 
peuvent faire qu'à leur confufion. 

Ils s'exeufent auffi mal de la fraude de ri avoir point fait connohrt au Roy le véritable reu 
n/enu de l'Abbaye de Daoulas , qui eft de plus de 20000. liv. de rente , par l'exagération 
qu'ils font de fes charges, 6c par la confîderation , qu'il eft libre à Sa Majelté de les 
gratifier. 

L'on a montré dans le fait , que toutes charges acquitées, il y a toujours pour 15000. 
livres de revenus au moins pour la Menfe de l'Abbé , êc pour celle des Chanoines 
Réguliers, ce qu'il n'eft point permis aux Jefuites de conteiter qu'en reprefentant les 
Titres ôc papiers de cette Abbaye, dont ils le font induëment emparez lorfqu'ils y 
font intrus , fans en drefTer aucun inventaire. 

C'eft même avouer cette vérité de fait du gros revenu de cette Abbaye toutes 
charges acquitées , que de fe retrancher à dire que Sa Majefté a pu les gratifier au* 
delà du neceffaire. 

Cette propofition cependant n'eft point applicable icy , où l'on ne peut point pré* 
fumer que le Roy ait eu cette intention , puifqu'il y avoit un contrât antérieur de 
1 675. aux termes duquel il ne devoit leur procurer d'union que pour fe libérer , 6c que 
jufqu a concurrence de la fomme de 4500. liv. qu'il leur avoit affignée fur le Trefor 
Royal. 

D'un autre côté , ce n'eft point dans le cas d'un Brevet préjudiciable à des tierces 
perfonnes, que l'on peut raifonner fur des idées de gratification de la part de Sa 
Majefté , qui n'a Jamais eu la penfée de nuire à autruy 3 6c les tierces perfonnes 
véritablement blcfîees ont toujours la voye ouverte de s'en plaindre , où à Sa Majelté 
Elle-même , ou aux Juges aufquelsle pouvoir en eft commis par les Ordonnances du 
Royaume. 

Ces Pères n'exeufent pas mieux l'obreption de ce Brevet, eh ce qu'ils ont caché au 
Roy qu'ils n exécutent pas même la Fondation > parce qu'au lieu d'avoir vingt Aumôriiers 
de Marine qu'ils devroient nourrir dans le Séminaire quand ils font a Brelt , 6c ledr 
donner d'ailleur à chacun ioo.liv. par an pour leur entretien, il n'y en a eu communé- 
ment qu'un . deux ou trois , 6c jamais plus de quatre, qu'ils logent dans un Grenier de 
Baffe-court au dellus d'un bûcher ,ou ils ont pratiqué quatre chambres à la Mâ-nfàrde 
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clans le toit, pendant que ces bons Pères, qui prennent par leur Inftitut l'humble 
qualité de Religieux Profez Mandians , ont employé les grofles iommes qu'ils ont 
reçues tant du Roy que des Etats de Bretagne, a faire de luperbes Bâtimens pour le 
logement de leurs propres perionnes. 

Quand ils traitent les preuves de ces faits du nom de certificats mandiez, , Ôc de 
proce^verbanx clandeftws , rejetez, avec indignation , comme ils l'ont fait dans le pro- 
cez au fujet de l'Eglife de Breft , 6c quand ils ajoutent qu'en tout cas ils ne doivent 
compte de l'exécution de la Fondation qu'au Roy , qui en eft content , c'elt avouer 
tacitement la fraude j & cherchera l'éluder j qui eft tout ce que l'adreffe de leur 
imagination a pu leur fuggerer , contre des pièces qui ne font point fulceptiblcs de 
contredits. 

Par exemple , dans les procez verbaux drefTez par des Officiers publics, c'ejl le pro- 
pre Portier des jejuites de Breft qui a répondu aux interpellations des Notaires, & qui 
leur a fait l'indication des quatre chambres pratiquées dans le toit du bûcher de 
Baffe-court pour le logement des Aumôniers 5 defquelles quatre chambres il a dé- 
claré qu'il n'y en avoit qu'une d'occupée , à caufe qu'il n'y avoit alors qu'un leul 
Aumônier. 

Il ne s'agifloit point de ces Aumôniers dans l'affaire de l'Eglife de Breft» mais de 
faits perfonnels des Jefuites fi violens &. fi lcandaleux , qu'un relie de pudeur exte-j 
rieure les a obligé de les délavoiier. Il eft vray qu'ils ont eu l'avantage d'obtenir 
qu'ils feront tolérez à faire quelques fonctions particulières à leur Inftitut dans cette 
Eglife Paroi ffiale, quelesHabitans de Breft ont faitconftruire à leurs propres dépens, 
mais pourvu que ce foit à des heures qui n'interrompent point le Service Parochial , 
en attendant ieulemcnt que ces Pères ayent une Eglife qui leur foit propre ; ne pou- 
voit-on pas préfumer que cela auroit du les rendre plus modérez dans l'ardeur 
qu'ils ont d'entaffer Bénéfices fur Bénéfices, & à les faire unir à leurs Maifons. 

Au refte , ils ne juftifîent rien , ni du compte qu'ils difent qu'ils rendent au Roy de 
leur adminiftration , ni de la fatisfaction de Sa Majefté i ce que l'on en peut croire 
feulement, c'eft qu'ils la furprennent journellement là-deuiis, comme ils l'ont furpriie 
lors de l'obtention du Brevet dont il s'agit. 

Et ce qui doit même leur attirer fon indignation, c'eft que depuis qu'ils fe font 
violemment intrus dans la perception des droits de la Menle conventuelle de Daou- 
las,à l'exelufion des Demandeurs, 6c même de la Menfe Abbatiale dans la luite, 

ar la connivence de l'Abbé , ils n'ont point été exacts à remplir les charges de 
a Fondation, ils continuent à s'appliquer perfonnellement tous les revenus à peu de 
chofe prés. ■ 

Mais une autre obreption encore très-importante , dont ils ne parlent point en cet 
endroit , c'eft qu'ils out caché au Roy que cette Abbaye n'ejl point de Fondation Royale , que c'ejl 
une Abbaye de Fondation particulière latcale des Seigneurs de Seon , dont le Fondateur leur a 
Tefuféejr refufe toujours de conjentirla (uprtjfion <y l'union. 

On a vu cy-devant que les Loix des Fiefs Se les libertez de l'Eglife Gallicane , 
dont le Roy a jurélorsdelon Sacre qu'il feroit joiiir les Sujets , autorilentla réfitlan- 
ce du Fondateur , même celle des Membres de l'Abbaye fondée, de telle manière 
qu'il eft permis de dire, que quand le Brevet furpris contiendroit une claufedéroga- 
toire , il ne pourroit point pour cela avoir d'efFet , ni à plus forte raifofl dans le cas de 
la réticence de cet obftacle invincible. 

Mais parlons phis dignement de Sa Majefté , 6c difons qu'Elle ne veut point donna 
l'Abbaye de Daoulas au Jefuites, malgré le Fondateur , Ôc malgré les Chanoines Ré- 
guliers de cette Abbaye 5 que le Brevet furpris n'eft point fon ouvrage, mais celuj 
des Jeluites > qu'il doit être par confequent luprimé , non feulement p^ur l'intérêt de 
ceux qui le demandent , mais auffi pour l'intérêt de Sa Majefté même. 

Elle n'a eu intention de procurer au Séminaire de Breft par le Contrat de 168^. l 'union que d'un 
Bénéfice pur & (impie de 4500. liv. de revenu , pour libérer fin Tfefor Royal d'une pu ■eilledtttt, 
( fi telle chofe pouvoitêtrepermileen coniciencej) & ï on en a furpris un Brevet pour l'uni»* 
d'un Bénéfice conventuel , choie bien moins tolerable, ejr qui feroit perdre pour toujour a Si 
Majefté la nomination d'une Abbaye Commandataire de 14000. liv .de rente , laquel- 
le nomination a été accordée à nos Rois par (abrogation au droit de ceux qui dévoient 
élire l'Abbéj ôc cette nomination demeurera à Sa Majefté Se à fes SucceûVeurs par le 
rapport du Brevet que les Jeluites ont furpris. 

A joutons enfin la propre reconnoiftance des Jefuites mêmes fur le fait de la der- 
nière 
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nicre fubreption concernant la cïaufe de préférer les Aumôniers 'Je Marine à uns la diffofitton 
dts Benefics en défendant , dans l'aveu qu'ils font que cctcc claufe ir.oùie qu'ils ont fait 
inférer dans ce Brevet n'a point pu. pafTer à Rome. 
Et voyons en pallantà autre chofe,fi le refte a pu. y être admis» 

Abus dn Bulles de Cour de Rome. 

Cet exâm m eft furabondant , fi la fûrprife du Brevet eft prouvée comme elle vient 
de L'être > parce que s'il eft nul , les Bulles tombent d'elles-mêmes avec ce Brevet, qui 
en eft le principal fondement. 

C'cft d'ailleurs un examen déjà fufïïf imment fait à l'égard de toutes les fubrep- 
tions ôcobreptions de ce Brevet , le! quelles fe trouvent en mêmes termes dans les 
Bulles, qui font par confequent en cela également taibreptices Ôc nulles 5 rien n'étant 
plus expreflement abufif en matière de Bulles d'union , que le défaut de cauiés rai- 
ionnabics , 2c véritables , 6c que le défaut de contentement des Fondateurs & autres 
interefTez , comme cela eft trés-clairement décidé dans la Seffion 43. du Concile de 
Confiance reçu en France , 8c par diftèrens articles des libertez de l'Egliie Gallicane, 
qui ont été cy-devant rapportées. 

L'on vient même de montrer pareillement que les prétendues fins de non recevoir 
propoféesparles Jctaiites, font înloutenables. 

11 ne refte qu'à rétablir les moyens d'abus particuliers qui fe trouvent auffi dans la 
Bulle, contre les mauvaifes reponles qu'ils y ont faites. 

Ces moyens particuliers qui font pareillement en grand nombre , confident 
principalement , en ce que demandant au Pape l'union de l'Abbayede Daoulas , qui 
eft Régulière , 6c du Diocéfe de Qu imper , au Séminaire des Aumôniers de la Ma- 
rine de Breft, on a caché à fa Sainteté lapremim nnion qui y avoit déjà été faite de l'Eglife 
Collégiale du Ft l^oiïct , qui eft du Diocéfe de S. Paul de Léon. 

L'on y a d'un côté luppofé que ce Séminaire n avoit de dotation que fur le Trefor Roy al , 
pour la faire croire intailfifante j au lieu qu'il y a encore tous les revenus du Folgoùet, 
ec3000.milleliv.de rente des Etats de Bretagne, que les Jetantes ont eux-même re- 
connu par le contrat de Fondation être une dotation lufïïlante. 

L'on a encore luppofé dans la Supplique, qu'il ny a que trois places ér portions cano- 
niales à Daoulas , que La Menft csnventuelle ejt de vingt-quatre ducats d'or de la chambre, ÔC 
que par un actecapitulaire, les trois Chanoines rempliflant ces trois places avoient 
confèvti à F union; au lieu qu'il eft au contraire vray 6c prouvé dans le récit du fait, 
qu'il y a au moins dix places , que la Menfe conventuelle eft d'environ 8000. livres 
de revenu, qu'il n'y a jamais eu de véritable acte capitulaire de conientemens >6c 
que les trois Chanoines Réguliers, dont il eft parlé dans la Bulle ( s'ils peuvent être 
regardez comme tels ) ne s'etoient laiffé aller à le donner que par des actes clandeftins 
6c l'eparez. 

Dans la conceffion de la grâce, l'on voit qu'il en eft autrement,8c qu'ils peuvent en 
tout produire, tant de la Menfe Abbatiale que de la conventuelle , 6000. livres de 
revenu aux Jetantes: ce qui eft encore non feulement contraire à la vérité , parce que 
la totalité monte à plus du double de cette (omme bien certainement toutes charges faites , 
comme on l'a montré ; les charges n'abiôrbant point le tiers , qui v eft affecté , ( dont 
il y a un revenant bon pour l'Abbé, outre la Menfe particulière j ) mais cette expref- 
fion de 6000. liv. de revenu dans la conceffion de la grâce , eft d'ailleurs une preuve évi- 
dente que cette But le> dont on n'a jamais vu l'original, ejl L'ouvrage fuggetc des Je Suites aux 
Officiers de Cour de Rome , s'il y en a une véritable expédition > attendu que le Pape ne 
peut dans la partie delà Bulle qui contient la conceffion delaj^race, parler de luy- 
mêmede la valeur des revenus , que telle qu'elle luy a étéexpolee dans la Supplique 
qui ne porte les revenus de laMenié conventuelle qu'à 24. ducats d'or. 

Enfin, l'on y a fait au (Jï entendre au Pape , contre la venté, qu'il n'y avoit d'interefTé 
dans cette union, que le flo/,qui yconfentoit ; que V Abbé, auquel il ne feroit point 
fait de préjudice , en le laiflant joiiir fa vie durant; 6c que le> t oi chanoines Réguliers , 
qu'on a fuppofé former toute la Communauté , qui avoient déjà confenti , à caufe 
qu'on faifuit leur condition bonne pendant leur vie , ôc qu'après leur mort le Service 
feroit continué de la même manière i au lieu qu'il y a un : nnd*ttur aie particulier, 
p ufi'itrs autres c hancines Réguliers , non lentement intereii.cz , mais qui ont même refufé 
leurs confentemens aux Jefuites j que i' 'Abbé avoit p anillemini ^on rcfttjC lefien , Si qu'il 
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tfi impojfible que le Service qui doit eftre fait à perpétuité par des Chanoines Réguliers de etttt 
Abbaye ifèfajje à l'avenir de la même manière , par des Prêtres feculiers gagez des Je- 
faites. 

Enforte qu'au lieu d 4 une Bulle d'union , qui ne peut être accordée fuivant les 
principes du Droit commun , rappeliez dans le Concile de Confiance , ex catfn 
rationabilibus ejrvens , 6c que du contentement des principaux interefîez , fuivant les 
liber tez de l'Eglife Gallicane j c'eflicy une Bulle fans caufe , vraye 6c raifonnable,une 
Bulle furprife contre la volonté du Fondateur laic y J? des Chanoines Réguliers par luy fondez , 
6c furprife au profit perfonnel feulement des Jefuites. 

Us ne répondent rien de pertinent à tout cela 5 car à l'égard du défaut d'expreflîon 
de la première union , pourquoy prétendent-ils l'éluder , fous prétexte de dire, que 
l'union efl différente de la concefiion des Bénéfices , dans laquelle ils conviennent que 
l'expreflion de ceux que l'on a déjà, efl neceflaire ? N'y a-t-il point la même raifon; 
de ne pas donner à ceux qui ont lurfifamrnent ? Et d'ailleurs le principe gênerai delà 
necefïïté d'exprimer dans les Refcripts, tout ce qui peut faire refufer la grâce >ou la 
rendre plus difficile à obtenir , ne s'y rencontre-t-il point encore , parce que fi le Pape 
avoit fçu la première union , il ne fe feroit point certainement porté fi facilementàen 
accorder une féconde. 

Mais s'il falloit encore là-deffus une conflitution fpeciale , il n'en faudroit point 
chercher d'autre > que la vingt-unième Règle de Chancellerie Romaine , de uniomb-.ts, 
qui établit la neceflîtéderexpreffion delà véritable valeur des chofes dont joirflent 
déjà ceux qui demandent l'union d'un Bénéfice 5 car il fuit expreffément de là qu'il 
falloit exprimer au Pape la pofleflion que les jefuites avoient déjà de l'Eglife Collé- 
giale du Folgoiiet , même la valeur du revenu de cette Eglife. 

Ils n'allèguent pas plus à propos , que les Conciles 6c les Ordonnances ne défen- 
dent point d'unir les Bénéfices de differensDiocéfes , ni un Bénéfice Régulier avec un 
feculier , ni un plus fort à un moindre ; carie Concile de Trente, qui prohibe indé- 
finiment de telles unions , c. 10. fetf. 14. c. 18. feff. 14. efl fuivi en France , comme 
Chopin l'a remarqué en ce qui concerne les Bénéfices de differens Diocéfes , dans fou 
Traité De Politta faera , L. 1. tit. i. ». 14. cefe Bénéficia unius Dieraji* nonpufjuntuniri 
Benefictis altenus Dterc<Jii qudeumque ex caufa. Il fuffit d'ailleurs de lire l'article ij.de 
l'Ordonnance de Blois que les Jefuites ont eux-même citée en un autre endroit, 8c 
Fevret dans fon Traité de l'abus, L. i.ch. 4. n. 31. pour être perfuadé que les Béné- 
fices Réguliers ne peuvent point être unis avec clés feculiers 3 6c que ce n'eft que 
pour fuppléer au défaut des revenus des Bénéfices plus conflderables qu'on y en peut 
unir qui loient moindres 6c (impies, fans qu'il foit befoin de faire icy d'autres cita- 
tions des ConfliaitionsEcclefiaftiques ni de celles du Royaume , pour appuyer la vé- 
rité de ces propofitions. 

Les Jefuites fe taifent fur la fubreption que le Séminaire de Brefl n'a de dotation 
que fur le Trefor Royal , 6c qu'elle efl fuffifante 3 fubreption feule capable d'annuler 
la Bulle , parce qu'il efl évident que c'efl cette faufleté qui efl le motif eflentielde la 
grâce. 

Et ils exeufent mal celle de n'avoir point exprimé la jufle valeur , dont il refulte 
aufli une obreption , en difant , comme ils font , qu'ils ont expofé la valeur de Daou- 
las fur le pied du poùillédes Bénéfices, où elle efl marquée à 6000. liv. 6c qu'il ri dt 
point d'ulage de raire en pareille matière d'inquifition des revenus. 

Car ce n'efl point feulement de l'Abbaye de Daoulas dont il faloit exprimer la 
véritable valeur des revenus, mais il faloit aufli exprimer celle des revenus du Sémi- 
naire de Brefl , fuivant la Règle de Chancellerie Romaine déjà citée : Fetentts Be > jici.i 
Ecdefiaftica aliis umri tenentur exprimere verum annuum valorem fecundunt communem djli- 
mationcm > tant Scneficii uniendi , quam illius eut uniri petitur , alioquin unio non valet. Et 
Rebuffe a remarqué, GlofT. 5. 6c 7. fur cette Règle , qu'encore qu'à l'égard des Bé- 
néfices de France , il fuffife d'exprimer que leurs revenus n'excèdent point vingt- 
quatre ducats d'or de la Chambre , cet ufage introduit par épargne du coût des 
expéditions , n'a point lieu en matière d'union: J>)ucniam ille non effet verus valor,é(. 
tptttamenin umone efi exprirnendns , fans que le Pape puiile y déroger dans cette ma- 
tière: ideo nonefihoiie hmc exprefjioniveri valons dircgatum, 

La même remarque a auffi été faite par Fevret dans fon Traité de l'abus, Li. 
ch. 4. n. 17. 

On ne peut point dire d'ailleurs en faveur des Jefuites , pour colorer cette nullité 



abùfive $ qtte ce tfa été que pour épargner la dépenfe de l'expédition des Bulles par- 
ce que Ton fçait que ce n'eft point fur le pied des revenus que les expéditions fe 
payent , niais fur celui de la taxe du Bénéfice , 6c parce que fa taxe de l'Abbaye de 
Daoulas n'en: que de vingt-quatre florins d'or , comme il-eft marqué dans la Bulle 
dont il s'agit. 

En vain les Pères Jefuites ajoùtent-ils , qu'ils ont exprimé la valeur des revenus 
telle qu'elle eft marquée par le poiiillé , 6z qu'on n'eft point en ufage de faire d'in- 
quifition des revenus à Rome. 

Car ils n'ont fait nulle exprdîîon des revenus , ni du Folgoiïet , ni du Séminaire j 
ils n ont même exprimé dans leur Supplique les revenus de Daoulas que par rapport 
à la Menle conventuelle , qu'ils ont fuppofé n'être que de vingt-quatre ducats d'or : 
c'eft au Pape qu'on fait dire dans la conceffion de la grâce , que tout ce qui en pro- 
viendra aux Jefuites, tant de la Menfe Abbatiale que de la Menle conventuelle, n'eft 
que de la valeur de 6000. liv. ce qui n'eft point naturel; c'eft dans la Supplique par 
les requeransque l'expreffion fe doit faire, & ce qui n'eft point non plus véritable , 
non pas même aux termes du poiiillé, dans lequel on verra que le revenu de l'Ab- 
baye de Daoulas eft en blanc. 

Au fui-plus , le fait véritable qu'on ne fait point d'inquifition à Rome des revenus , 
ne peut lervirqu'à montrer que le Pape, auquel on fait dire que ceux de Daoulas 
ne font que de 6000. liv. n'en fçavoit donc rien , 6c que ce font les Jefuites qui le font 
parler ; 5c l'on verra incontinent qu'en France, où cette difeuffion des revenus fe 
doit faire , l'Official de Quimper ne l'a poit faite non plus , comme elle devoit 
l'être. 

Les fubreptions 6c obreptions faites au Pape par l'expofé , que le Séminaire de Breft 
n'a de dotation que fur le Treior Royal, 6c par la réticence de tout lerefte, pour 
faire croire cette dotation iniuffiiante , ne font point mieux exeufées par la cavilla- 
tion qu'il eft vray que le Roy a affigné 4500. liv. fur fon Trefor Royal , puifque cette 
aiîignation n'eft qu'une partie de fa dotation ; 6c puifque par le Contrat même les 
Jefuites avoient reconnu la dotation fuffifante. Voilà de raufTes expreffions , 6c des 
réticences faites par malice, fuivant la qualification du Chapitre, Juper littem d( 
rejcTtpta , plus qu'il n'en faut pour anéantir la grâce , qui ne peut point être regar-» 
dée comme accordée , mais comme furprife. 

Il en eft de même des autres fubreptions 6c obreptions des trois places canonia- 
les de leur revenu fuppofé de vingt-quatre ducats d'or , 6i du consentement capitu- 
laire prétendu i parce que ce font encore des cavillations que les réponfes die ces 
Pères, qu'il ne faut point davantage de Chanoines pour faire Chapitre, qu'il n'y* 
point de preuve qu'il y en ait un plus grand nombre de fixez par les anciens Titres , 
que d'ailleurs il n'y en avoit pas davantage qui fuflent prefens, qu'il y a d'autre* 
adtes importans , comme l'agrégation du fieur deMontenard , 6c l'élection du Prieur 
Joùin, qui ne font pas plus nombreux > qu'enfin les autres ont depuis acquiefeé , à l'ex- 
ception d'un feul. 

£11 effet le dire vulguaire, duo AHt tresfacîunt Capimlurn , qui eft mal tiré de la note 
delà Glofe furie Chapitre premier du Titre , de eLfiiene , pour établir que c'eft par 
voye d'élection non feulement qu'il doit être pourvu à une Eglife, quand elle eft 
compofée de deux ou trois Ecclefîaf tiques qui y font en Congrégation, n'eft point 
fufceptible d'application au fait d'une aliénation* 

Cette Glofe , dont les termes font d'ailleurs differens, duofacittnt Congregationem , très 
colleçium , ne peutpointêtre tirée à confequence dans une élection même , lors qu'ihy 
a plus de deux ou trois Chanoines, foit Séculiers ou Réguliers , pour dire qu'il lurHt 
que deux ou trois y procèdent j car il n'y a prefque point de Texte fous ce Titre qui 
ne marque la necelli té de les appeller tous, 6c f pecialement le trente~fixiéme,qui dit; 
Hyicicomtemptus un tu s , nuit plus que le confentement de tous les autres ne peut lervir- 
Mais ce font d'ailleurs les Textes précis fur la matière des aliénations en gênerai, 
& fin: celle des unions en particulier cy-devant citez, en réfutant les prétendus fins 
de non-recevoir , qu'il faut confulter , 6c qui prononcent la nullité abloluë delà pré- 
tendue union dont il s'agit. 

Il n'y a pas plus de fincerité ni de folidité dans le détour du défaut fuppofé de 
preuve que les places canoniales foient plus nombreuf es par les Titres i vu d'un côté 
que ce font les Jefuites , qui dans le temps de leur invafion , fe font emparez des Titres 
qu'ils ne reprefentent point i & que d'un autre côté il eft vérifié par les acles du 
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procez , qu'il y avoit alors actuellement du moins neuf Chanoines Réguliers, donton 
a montré que les abfens , s'il y en avoit , dévoient être appeliez ; £c la conftruction 
de l'acte , prouve d'ailleurs fuffïfammtnt que ce n'étoitpas même un acte véritable 
ment capitulaire entre trois Chanoines Réguliers, ni dans fa forme,feparée en deux 
actes , ni dans fa fubltancc. 

Il n'y a pas non plus de comparaifon à faire de cet acte avec ceux de l'agrégation 
d'un Chanoine Régulier en vertu d'une provifionde Cour de Home , ni avec l'élection 
de l'un des Profez de la Maifon pour Prieur clauitral pendant trois ans ; attendu 
que celui dont il eit ici queltion , emporte aliénation 6c extinction de l'état de la Mai- 
lon 3 au lieu que ceux-là n'étoient que de (impies actes d'adminiitration. 

On a auffidéja montré que les acquieicemens poiterieurs , non pas de tous à l'ex- 
ception d'unfeul, comme lesjeiuites le fuppofentj mais de pluficurs , à l'exception 
aum de plufieurs , ne méritent aucune coniideration , tant par la manière dont ces 
acquiefeemens ont été extorquez , qu'à caufe que des acquieicemens de particuliers, 
dans une matière où. il y a d'autres perfonnes interefiées , qui n'acquiefeent point, & 
où le droit public eft violé, n'opèrent rien : 6c déplus , la réclamation d'un let.il fuffi- 
roit par la difpofition de Droit. 
Les autres réponfes des Jefuites > ne font encore que des réponfes illufoires. 
En effet , c'eit s'écarter de l'objection de la queltion, ciui ne regarde point l'état 
perlonnel viager de chacun des individus qui compolent maintenant la Communau- 
té , que de dire que l'état de ceux qui ont acquielcé n'eft point changé) au lieuqu» 
c'eft de l'état perpétuel , tant de la Communauté, que de l'Abbaye mêmeenfoy, 
que les Jefuites veulent changer , 6c que les Appellans veulent empêcher ( ce qu'un 
ïeul même pourroit faire au défaut de tous les autres , fuivantla maxime: ïnm 
reunetur jus Collegii ) dont il s'agit j c'elt-à-dire , que c : elt dans le changement eu la 
deilruction qu'on veut faire de cette Abbaye ou de cette Communauté , fans caufes 
raifonnables ni véritables , que confifte l'abus , qui demeure par confequent fans 
réponfes. 

Une autre idée des Jefuites , que les oppolans pofTedant des Cures , ne doivent point 
être écoutez , ou ne le pourraient être que pour demander des penlïons comme les 
acquiefcàns , elt une objection déjà refutée , par le droit qu'ils ont au Monaftere en 
conlequence de leur Prof elïion ou agrégation, tant de le défendre que d'y retourner j 
ôc d' ailleurs \cji:ur de Monttnard n'a plus de Cure , il l'a juftifié au procez par une der- 
nière production nouvelle. 

L'on a montré de même que fi le Titre de l'Abbaye 6c la Communauté étoient 
éteints ,1e Service divin ne le feroit plus , ni ne pourroit plus même le faite fuivant 
fa Fondation ; 6c c'eft d'ailleurs une iuppofition qui ne coûte gueres aux Jeiuites , que 
de dire que depuis qu'ils fe font intrus dans la polïeffion de l'Abbaye de Daoulas , le 
Service divin le fait plus décemment qu'il ne l'a jamais été , par des Chapelains Sécu- 
liers qu'ils ont ajoute aux Religieux réfidens : On en peut juger par l'exemple des 
Aumôniers du Séminaire de Breit, fondé pour vingt ,ou il n'y en a qu'un ordinaire- 
ment , S<. au plus trois ou quatre. 

Quoy qu'il en foit , l'oppoiition du Fondateur eft là-defTus une barrière infurmon- 
table par les'Iibertez del'Eglife Gallicane ( aulquelles les Jeiuites n'ont rien répondu) 
pour empêcher tout changement. 

A l'égard du Concile deConftance, les Jefuites y oppofent le Concile de Trente & 
les Ordonnances du Royaume en faveur des Séminaires j mais outre qu'ils ne içau- 
roient faire voir que ce dernier Concile ni les Ordonnances foient applicables au 
Séminaire de Breft pour des Aumôniers de Marine , la lecture des Textes , tant de 
ce Concile , fefT. 13. cap. 18. que de l'Ordonnance de Blois , chap. 13. 6c 14. prouvera 
quen na point prétendu nt à Trente ni à Slots , permettre faire des unions contrai es aux Relies dt 
ï'Eglife dans ces matières , ni aux loix des Fondations lai cales , ni aux Ubcrte^jic iF'gli^ GalH- 
cane , aufquellcs il n'a point été dérogé. 

Ce n'eft qu'aux Jefuites perfonnellement que l'union projettée peut être utile , com- 
me on l'a cy-devant démontré) parce que le Séminaire de Breit eft fuffifammenc 
doté) èc pareeque s'il y avoit quelque union à y faire , ce ne feroit fuivanc le contrat 
, • • * de 1683. que des Bénéfices fimples jufqu'à concurrence des 4500. liv. dontleTrefor 

> ' •' Royal elt chargé ; 6c ce n'eft point là ce que les Canons entendent , par les ternit 

neceiîté 6c d'utilité Ecclefîaitiques , requifes pour permette le changement d'état 

d'un 
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d'un Bénéfice : NrMutfnus mutilanda funt qtu nec ulla neceffuas , nec Éccîtjiajfica prorfus ex- 
torque t ut/ 1/ tas , i. qu. 7. can. 23. 

Et c'elt dans ce fens que les Appellans comme d'abus ont dit que c'eft une union 
perfonuelle injuflement gracieule dans la fubUance, ce n'eft point par rappor à fa 
forme qui eftcommilïoire. 

Mais le CommifiTaire a mal 6c nullement procédé jc'eft ce qui va être auffi réta- 
bli contre les mauvaifes réponfes des Jefuites. 

Abus de la Sentence de. fitlminatiom 

La nullité du Brevet , 6c la nullité de la Bulle , forment le premier moyen d'abus 
de la Sentence denné en exécution , qui ne peut lubfifter fi le Brevet ou la Bulle 
tombent. 

Le fécond, elt que quand on les fuppoferoit valables, il y auroit toujours abus 
dans l'entreprife qui a été faite par l'Official de Quimper , de mettre cette Bulle à 
éxecution] quoyqu'il n'y ait point de Lettres Patentes , m obtenues , ni enregistrées av et le 
Procureur de Sa Majejlé. 

C'eft une mauvaife réponfe que de dire par les Jefuites, qu'ils en obtiendront Se 
qu'ils les feront cnregiltrer >par la raifon que c'eft un préalable abfolument necef- 
laire, avant que de mettre aucune Bulle du Pape à exécution en France , comme il 
clt expreflement marqué dans l'article 6y. deslibertez de l'Eglife Gallicane, & dans 
le Commentaire, où la formule de ces fortes de Lettres effc conçue en termes pro- 
batifs , qu'on ne peut point s'aider de Bulles avant que d'en avoir obtenu la permit- 
fion du Roy. 

Le troiliéme abus , eft que le Procureur General de Sa Maje(lé,ou (on Subflitut furies 
Itasxn a point ejlé appelle , comme il étoit abfolument neceflaire; s'agifTant de l'unio/j 
d'un Bénéfice , dont la nomination a été accordée à nos Rois par le Concordat , fui- 
vant les exemples fcv les préjugez rapportez par Fevret dans ion Traité de l'abus , 
to. 1. liv. 2. ch. 4. n. 26. 

Il yàuffi eu d'ailleurs plufieurs autres interefTez, qui n'ont point été appeliez, com- 
me, par exemple le Sieur de Montenard , contre la claule expreffe de la Bulle , 
iiccatis omnibus qutjuerint vocandi. 

Le quatrième abus confifte dans l*omijJlon de ïinquifîtion de la valeur des revenus , tant 
du Séminaire auquel en veut unir /' Abbaye de Daoulxs , que de ceux de cette Abbaye -, comme il 
e'toit indiipenfable de la faire , fuivant la Règle de Chancellerie , dont les termes ont 
e'té cy-deflus tranferits \ 6c fuivant les préjugez rapportez par Fevret > en l'endroit qui 
vient d'être cité, n. 17. 

D'autant plus que fi cette inquifition avoitété faite, l'Official auroit connu les 
faufles expreffions faites là-deflus au Pape , touchant l'infufEfance fuppofée de la do- 
tation du Séminaire , 6c la modicité pareillement luppolée des reveuus de Daoulas, 
il auroit été forcé de débouter les Jeuiites de leur Requête , attendu la découverte 
d^s faits contraires à la condition préfumée de tous les Refcrits , fipreces veritatenitan- 
rrr;&L attendu la peine de nullité attachée par les Conftitutions de l'Eglife , à ces 
lortes de furprifes , C.Juper litnrts de Refcriptis. 

Ces moyens d'abus n'ont point reçu 6c ne font point fufceptibles de r éponfes. 

Le cinquième , quieft que l'Official a fulminé êc exécuté la Bulle, avant le juge- 
ment des oppofitions qu'il a renvoyées au Juge Royal, eft encore moins fufceptible 
de réponfes qui puiffent être bonnes , parce qu'en un mot, des oppofitions tant qu'el- 
les iublîftent , empêchent la fulmination 6c l'exécution. Si l'Official en étoit Jnge par 
fa com million , il ne devoit point les renvoyer à un autre, il devoit y ftatuer ; fi au 
contraire il étoit incompétent , il devoit fulpendre fon Jugement en ce qui touche la 
fulmination 6c l'exécution , jufqu'à ce que le Juge Royal y eût ftatué. 

Cependant les Jefuites répondent, mais vainement, que les oppofitions ne regar- 
doient que certaines choies ou certains droits , fans attaquer la validité de l'union j 
que les Pères de leur part fecontentoient delà fulmination 6c exécution de la Bulle> 
(ans préjudice des oppofitions 5 6c que dans ces circonilances , l'Official a décidé avec 
toutes les Parties , que l'union devoit être exécutée , faute de moyens fuffifans pour 
l'empêcher, 6c faute de qualité dans les perfonnes des oppofans qui conteitoient , 
comme, cela étant de fa compétence , en même temps qu'il a renvoyé feulement 
devant le Juge Royal ce qui étoit étranger à la validité de l'union , ôc de la 
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compétence de cet autre Juge , à lexclufion de celui de TEglife. 

Car Ton a déjà montré dans le fait , qu'il y avoit plufieurs des Chanoines Régu- 
liers, dont les oppofitions étdient abloluës > que celle de l'Abbé l'étoit alors pareille- 
ment ; que celle au Fondateur l'a toujolrs été , êc l'eft encore. L'Official de ion côté 
a donné acte indéfiniment des oppofitions aux Oppofansj 8c il a a-una indéfiniment 
renvoyé toutes les Parties devant les Juges ieculiers , pour y être fait droit. Com- 
ment donc .peut-on avancé* qu'il a fait des distinctions entre les objets des oppo- 
fitions, juge les uns ôc renvoyé les autres çuiand il refulte clairement des termes 
de ia # Sentence, qu'il n'a rien jugé du tout à légard de toutes les oppofitions i 6c 
qtnl les a entièrement renvoyées pardevant les Juges feculiers pour y être fait 
droit? 

Ce il en ce qu'il a toutefois avant ce Jugement fulminé 6v ordonné l'exécution de .' 
l'union ,& que les Jefuites feraient par luy-même mis en poiTerïion réelle & actuelle , 
qu'il y a un abus intolérable , que nulle confideration ne peut exeufer > parce 
que tout cela ne pouvoit , ni s'ordonner , ni ie faire , que les oppofitions ne fuflent 
jugées. 

La déclaration des Jefuites , qu'ils n'entendoient point préjudicier aux oppofi- 
tions par la fulmination, ni par L'exécution' qu'ils demandoient dela?Bulle d'union, 
n'étoit qu'une illufion > puiique cependant on leur faiioit réellement tout le préju- 
dice poilible > & putfquc le> oppofitiom étaient faites , du moins la plupart , pour empêcher lu 
fulmmation ejr l 'exécution. 

Le iîxiéme moyen d'abus dans l'exécution même , efl qu'au préjudice des oppofitions 
réitérées à Daoulas lors delà rm\e en pofl'cffion des jefuites , ? Officiai les a effi Hivernent mis en 
poffejjlon réelle & actuelle y ians garder même les formes de droit pour les inventai- 
res qu'il a du faire des Titres, des ornemens , des meubles meublans , & autres 
effets, qu'ils doivent être condamnez de reflituer avec tous les revenus qu'ils ont 
perçus , ÔC les intérêts j parce que leur inique joiïiflance n'eil foûtenuë d'aucun Titre 
légitime , c'efl une déprédation violente. 

OBSERVATIONS. 

Il y auroit encore heaucoup de chofes à dire fur plufieurs autres chefs q\i pro- 
cez ,• comme, par exemple, les Lettres prifes par le fieur Guillon , contre les actes 
qui en ont été extorquez > fur leur appel comme d'abus d'Ordonnances de TEvêque 
de -Qu'imper dernier, decedé , iur l'appel fimple que les Jefuites ont interjette 
d'une Sentence du Préfidial de Quimper , qui a condamné 'les Fermiers de payer 
aux Chanoines Réguliers de Daoulas , 8c fur d'autres conteitation particu- 
lières. 

Mais tout cela fe trouve déjà ' fuffifanvnent approfondi dans les Requêtes impri- 
mées, d'avertifTement ,'de production. 8c de contredits , que ces Chanoines Réguliers 
ontpre'ientéesj 8c les Jeiuites n'y répondant rien de nouveau dans leur Factura qu'il 
foitneccuairede refute/d-àbondant. * • ... . 

Les moyens de JLetcçes'du fieur Guiîlbn, viennent d'ailLeifrs d'être rétablis dans la 
réfutation des prétendues fins de non recevoir objectées par les Jefuites ; ôc quand ce 
Chanoine Régulier n'^au roi t point pris de Lettres , la demande en rapport du Brevet 
furpris , l'abus de la Bulle 6c de fon exaction n'en feroit pas moins indubitable, par les 
raiions qu'on a çy-devant expliquées. . , . 

Les Ordonnances Epifcopales particulières, font abandonnées par la. déclaration ■ 
pcrfonnelle des Jefuitesqu'ils ne les ont point requifes , 6c que le Prélat qui les-a ren- 
duëY étant decedé , il ne s'en agit plus 5 il faut, y ajoûtex que- fon fucceileur. en.a ulé 
■ tout autrement , 6c reconnu de fa part le fieur do Montcnard pour Prieur légitime j 
par les meces de la ■"production nouvelle du 15. Juin 1706. cotte B. qui ne l'ont point 
contredites. t . .,*, 

La Sentence du Prefidiai-deC^uimperii'efi: point anéantie par les mots poftiches de • 
Laloiié , pofteriëurement ajoutez fur le plumitif j'par utl attentat jnoiïi ; la condam- 
nation des Fermiers de l'Abbaye de Daoulas de payer aux Chanoines Réguliers de 
ce.JVlpnaftere , eitune jufticje qui r\e powvoit être réfutée, l'empêchement qui y a 
■jeté fait ne peut être reg.ndé que. comanc J'eftet odieux de l'abus d'un crime 
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Enfin ces Pères cherchent à fe couvrir inutilement du prétexte de l'intérêt du 
iervice du Roy , de la volonté fuppofée de Sa Majefté, Se de fa puiflanec fouverainc: 
c'cfUin Monarque véritablement religieux, juflf, & grand ,- dont orr peut dire avec 
plus de raifon, que le Panegyrefte de Trajan , quïl ne veut que ce qu'il peut , félon les 
loix de l'Eghie & du Royaume,quoiqu'il ait le honneur de pouaûJt£Ù£e exécuter dans 
les Etats tout ce qu'il veut. 



Monfieur FA GON, Maîtres desKeyuêtes , Rapporteur. 
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